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LA GAUCHE EN MAUVAISE POSTURE 

CONDAMNÉS A S'ENTENDRE 
• L'accord de désistement indispensable 
pour accéder au gouvernement 
• Des couleuvres difficiles à avaler 
pour les militants du PCF 
Mitterrand et Marchais é la veille de la rupture du 15 septembre,. 

• - - m ^ - ~ - - • m 

vie. u i i u r n o i f ! 

.M !•" 

9 J 

A force de virer à droite, le PS serait-il arrivé è gauche ? 

ETAT D'ALERTE DANS 
LES CAMPS DE RÉFUGIÉS 

AU LIBAN 
El Fath déclare : 
«L'opération Kamal Adouane répond à la nécessité de 
poursuivre l'escalade de la lutte armée contre l'ennemi 
sioniste». 

De nombreux soldats do l'armée d'oc­
cupation sioniste et plusieurs véhicules 
militaires ont été détruits par la Résistance 
palestinienne au cours de l'opération 

K.un.ii Adouane». 

Par ailleurs, de multiplos informations 
indiquent que nombre de victimes civiles 
sOnt mortes sous le leu de l'armée 
israélienne qui a recouru aux armes 
lourdes pour attaquer le but où se 
trouvaient les fedayins. 

Tout confirme que le matraquage de la 
propagande israélienne sur «d'agression 
venue du Liban» vise A préparer l'opinion 
à une agression sioniste de grande 
envergure Oéja. I artillerie israélienne n'a 
cessé depuis samedi, de pilonner le Sud 
ou sont situés des camps de relug.es 
palestiniens, chassés de leur pays par la 
terreur de l'occupant 

L i ra nos ar t ic les en P 9 

A ins i donc, 170 jours 
« p r è s la rupture d e s négo ­
c iat ions de septembre , l a 
gauche a repris s o n m a s ­
q u e u n i t a i r e . M a r c h a i s . 
Mit terrand et Fabre ont 
é c h a n g é des sour i res et 
des po ignées de ma ins , et 
on les revarra côte é côte è 
la tr ibune dea meet ings , 
parfo is d a n s les m ê m e s 
sa l les o ù Ils s ' invect iva ient 
il y a quelques iours enco­
re. L a s d ivergences expri ­
mées ouver tement durant 
c a s quelques mois sont 
c e p e n d a n t s i p r o f o n d e s 
(el les portent sur le fond 
d u projet polit ique) qu' i l n'a 
pas été possible de les 
traiter, ni m ê m e de les 
a b o r d e r , l u n d i s o i r . O n 
chercherait en va in dans le 
tex te da l 'accord de lundi 
u n e q u e l c o n q u e a l l u s i o n 
aux f i l iales é national iser 
ou pas , o n cherchera i t en 
va in une quelconque al lu ­
s ion é la force de frappe, 
on cherchera i t en va in une 
quelconque a l lus ion aut re 
que générale aux pr inc ipes 
de la polit ique ex tér ieure , 
etc . Seu les prév is ions , un 
d é b u t de calendrier d'ap­
pl icat ion d e s m e s u r e s so ­
c ia les , et l 'assurance que le 
gouvernement comprendra 
des min is t ras P C F . et en 
bon nombre . Il faut avoir 
t o u t e l ' h y p o c r i s i e d ' u n 
Marcha is pour parler d'une 
v i c t o i r e d u P C F en la 
matière D'autant plus que 
les d é s i s t e m e n t s c h e r s , 
très c h e r s à Mi t ter rand , ce 
feront s y s t é m a t i q u e m e n t , 
ce la a été dit et s igné . 

Su i te p i g e 4 

Lire en page 4 et 5 
nos analyses et 
commentaires les 
r é s u l t a t s du 
premier tour de 
scrutin. 

Bavure à Paris : 
2 morts 

LA POLICE 
ASSASSINE 

Lundi. 3h46 du matin. Une altercation 
entre des chauffeurs de taxi et les occupants 
d'une camionnette Ford s'envenime. S'esti ­
ment menacés par les chautfeurs de taxi, ils 
s'enfuient Les motards, prévenus les pren­
nent en chasse. Avenue Saint Mandé, on ne 
sait pat très bien ce qui s'est passé Les 
motards ont tiré, sans sommation semble-t-il. 
Deux occupants de la Ford ont été tués tur 
le coup. 

Le corps de motard mis en cause avait été 
créé spécialement par Poniatowslu, poui la 
«surveillance» des grandes villes. Au dernier 
conseil des ministres, il était question de 
recruter dix milles hommes pour ce genre de 
taches. Dix milles assassins en puissance. 

Lire en page 8 

Maroc-URSS : 
accords 
de coopération 

La visite du premier ministre marocain 6 
Moscou s'est achevée lundi 13 mars par la 
signature d'un accord de coopération d'une 
durée de 30 ans qui doit faire du Maroc le 
premier partenaire économique de l ' U R S S en 
Afrique 

Lire a n page 10 

Tchécoslovaquie 
30 opposants 
arrêtés 

Un comité s'est organisé pour obtenir la 
libération do trois membres importants di 
l'opposition tchécoslovaque. Selon les élément 
fournis par la lettre ouverte publiée par k* 
comité, les trois signataires de la Charte 77 ont été 
arrêtés d la suite d'une provocation policière 
délibérés 

Lire en page 10 

T R A V A I L L E U S E S , 
T R A V A I L L E U R S 
• L e 19 m a r s , r e f u s e z v o s s u f f r a g e s 

a u x p a r t i s b o u r g e o i s d e d r o i t e 
e t d e g a u c h e ! 

• A p r è s l e s é l e c t i o n s , 
c e s e r a t o u j o u r s le c a p i t a l i s m e 

• R a s s e m b l o n s n o s f o r c e s 
p o u r l e s l u t t e s d ' a p r è s m a r s ! 

• P r é p a r o n s la R é v o l u t i o n 
s o c i a l i s t e ! 

M E E T I N G U N I T A I R E 
des .._ 

MARXISTES-LÉNINISTES 
Mardi 14 mars. 20 h 30 
Salle de la Mutualité 
Avec Max Clurot et Jacques Jurquet 

A L APPEL DU PARTI COMMUNISTE 
MARXISTE LENINISTE DE FRANCE tPCMLF) 
ET OU PARTI COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE 
MAHXIStE LENINISTE (PCRml) 

L'UOPDP à 
la télévision et 

à la radio 
Mardi 14 mars 

à partir de 2 0 h 3 5 

http://relug.es
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POLITIQUE 

Primaires à gauche 

LE PS S'EST 
LES DENTS 

• D a n s l 'ensemble des c i rconscr ip t ions , las a f f ron ­
tements ne s e sont pas seulement dérou lés entre 
gauche et droite, mais auss i au sein de chaque 
c a m p . En ce qui concerne la gauche , c 'est dans la 
quas i total i té des c i rconscr ipt ions que s e présentai t 
un candidat P C F d 'une part, et un candidat P S ou 
M R G d'autre part . L 'enjeu de ces pr imai res étai t de 
plusieurs ordres : il s 'ag issa i t é la fols da contr ibuer 
è l 'établ issement du rapport de fo rce au n iveau 
nat ional , et auss i de tenter de prendre la première 
p lace en fonct ion du d e u x i è m e tour. M ê m e s i 1er 
c h o s e s n'avaient pas encore été d i tes , il est b ien 
év ident qu 'au P C F c o m m e au P S on savai t que la 
candidat le mieux p lacé ava i t toutes les c h a n c e s 
d 'être le candidat unique de la gauche a u second 
tour , et da bénéf i c ie r de la « d i s c i p l i n e républ ica i ­
n e » . En pr i vé , cer ta ins dir igeants du P S ne 
cachaient d'ail leur pas leur cert i tude de « g r i g n o t e r » 
quelques posit ions du P C F . 

Les résultats du premier 
tour viennent inverser cet­
te prévision Dans six cir­
conscriptions où le P S 
l'avait emporté en 1973. 
c'est un membre du PCF 
qui arr ive en tête au 
premier tour et devrait 
donc logiquement être le 
représentant unique de la 
g a u c h e d imanche pro­
chain Dans ces six cir­
conscriptions, le bail otage 
est nettement favorable d 
la gauche. Ces six* victoires 
du P C F sur le P S . ce sont 
la 2» des Alpes de Hautes 
Provence, la 2" des Arden-
nes, le 8" des Bouches du 
Rhône, le 2» du Gard, la 
21* du Nord et la 3 - de la 

•Haute vienne. Le P S ne 
parviont è renverser cette 

Jjendance que dans La 19" 
du Pas-de-Calais, et dans 
la 3* de l'Indre et Loire, 
(mais là c'est au détriment 
du député Sortant M R G . 
D'un strict point de vue 
comptable, on peut donc 
parier d'un incontestable 

succès du P C F dans sa 
nvatitê avec les socialistes 

Il convient cependant de 
remarquer qu'en dehors de 
ces circonscriptions, d'au 
très primaires entre PCF et 
P S prenaient une impor­
tance particulière, soit par­
ce qu'elles concernaient 
des circonscriptions où la 
défaite de la droite est 
possible, soit parce qu'ol 
les engageaient des vedet 
tes des deux partis. Dans 
ces cas-IA, il convient de 
tirer des bilans plus nuan­
cés : A Parts, le P S son 
incontestablement v a i n ­
queur de son duel avec le 
P C F ; dans la 9" circons 
cr ipt ion. Sar re devance 
Bonvallet et peut prétendre 
avoir des chances au se­
cond tour ; dans le 13' 
arrondissement, Quilès bat 
Herzog, l'économiste du 
PCF , et est quasiment 
assurée d 'un poste de 
député ; dans la 16* cir­
conscription, victoire de 
fcdwige Avice, du C E R E S . 

face è Periican ; dans la 
25*. Estier arrive devant 
Jean Gager, et dans la 26* 
Jospin, membre du comité 
directeur du P S , précède 
Malberg, membre du C C 
du P C F . Ce parti parvient 
cependant [de 95 voix) A 
garder son siège de député 
dans le 20* arrondisse­
ment, menecé par le CE­
R E S Charzat. Ailleurs, les 
choses s'équilibrent : Ro­
card est en tête dans les 
Yvelines, mais Chapuis est 
battu dans les Ardennes. 
Lalumière, du P S . précède 
Germa dans le Val de 
Marne, mais Mireille Ber 
trand, du B P du PCF , 
l'emporte sur le socialiste 
Guyard. Il convient de réser 
ver un sort particulier aux 
endroits où le PCF ne se 
présenta i t que sous la 
forme de P S U ou de 
gaulliste de gauche (voir 
article par ailleurs). 

R é s u l t a t s é q u i l i b r é s 
donc, mais qui ne sau­
raient en rien occulter un 
fait : le P S n'a pas réussi 
dans sa tentative do régner 
de manière sensible sur les 
voix du PCF . 

Face à ce qu'il faut b*en 
considérer comme une sur 
pr ise , une quest ion se 
pose : comment vont s'o­
pérer les désistements. Oh 
doit être quelque peu aigri 
du côté des permanences 
socialistes, dans les six 
circonscriptions perdues, 
et l'exemple récent des 
municipales dans le Val de 
Marne montre qu'il y • 
plusieurs manières de faire 
échouer un «partenaire». 
Réponse le 19 mars. 

Premier tour des élections 
législatives depuis 1967 

1967 1968 1973 19/8 

P C F : 2 2 , 4 6 % 2 0 , 0 2 % 21,3 % 20,5 
P S : 18,96 % 16,63 % 1 8 , 9 % 22,6 
MRG : 1,6 % 2 , 1 
P S U + Ext. G : 2,21 % 3 , 9 5 % 3 , 3 % 3.3 
Div. gauche 1,42 % 0,74 % 1,3 % 1.1 
Centristes : 12.64 % 10,34 % 1 2 , 4 % ... 
UDR : 23,9 % 22.6 

, B J . : 37,73 % 4 3 , 6 5 % 6,9 % 21.5 

j CDP/CDS : 
3 . 7 % 

A u regard d'un tel ta -
bteau. on ne peut que 
mettre en rapport les chif­
frée de 78. et qui pro­
viennent, précisons-le. du 
ministère de l'Intérieur, aux 
prévisions ou souhaits des 
d i f férents part is . Mitter ­
rand avait clairement for­
mulé un objectif pour son 
parti : 7 millions de voix. 
Malgré les assertions du 
premier secrétaire du P S 
dimanche soir, l'objectif 
n'est pas atteint. Marchais, 
lui, faut-il le rappeler, avait 
fixé la barre en janvier A 
21 % . L* encore, l'objectif 
n'est pas atteint. La droite, 
quant è elle, avait fait 
preuve de pkrs de pru­
dence. Il faudra attendre le 

19 mars pour savoir si 
l'objectif fixé par Chirac au 
RPR -150 députés- est 
atteint. Ousnt aux grscar 
do centristes, ils avaient 
glissé, sans le crier trop 
fort, qu'ils «espéraient 5 
millions de voix*. Objectif 
bas, qui bien sûr est at­
teint et permet donc A 
Servan Schreiber et Sois 
son de parlor de «percée» 

L'examen des chiffres 
depuis 1973, est malgré 
tout sujet A caution. On 
ne peut guère en effet, 
parler d 'une cont inu i té 
dans la politique française 
1967, c'était la fin des 
tentatives gaullistes, tant 
du point de vue de la coli­

que extérieure de l'impéna 
lisme français que du point 
de vue du mode de demi 
nat ion intér ieure . 

Les fissures apparaissaient 
déjà, qui allaient se trans 
former dès les années sui­
vantes en crise politique. 
La cohérence apparente de 
la bourgeoisie française 
sous De Gaulle allait écla­
ter, pour donner naissance 
A cet Etat d'extrême divi­
sion que l'on connaît au­
jourd'hui : quatre grandes 
tendances de la bourgeon 
sie, quatre politiques diffé­
rentes, et des camps qui se 
forment en sachant au 
départ qu'ils sont c onde m 
nés A éclater. 

LE «RÉÉQUILIBRAGE» 
DE LA DROITE 

La droite eie-même au 
cours de ses élections a 
connu un certain nombre 
de bouleversements inter­
nes. On remarque en effet 
que dans les circonscrip 
lions où il y avait plusieurs 
candidats de droite, l'issue 
du combat n'a pas été 
identique â ce qu'elle avait 
été en 73. Ainsi en 73 sur 
34 circonscriptions dans 
lesquelles il y avait eu des 
primaires, le RPR de l'épo­
que ( l 'UDR) était sorti en 
tête dans 25 cas. En re­
vanche dimanche, dans le 
même nombre de circons 
criptions, le RPR n'a rem­
porté le duel ou la tri 
angulaire que dans 16 cas 
Par déduction on peut en 
conclure que si les for­
mations qui se sont re­
groupées aujourd'hui dans 
l'UDF n'avaient remporté 
que 9 fois la première 
place en 73. cette fois-ci ils 
ont remponô deux fois 
plus de victoire. 

Il semble que plusieurs 
(acteurs soient intervenus 
pour que ce résultat se 

fasse sentir. En premier 
lieu toutes les formations 
de la droite è part les 
ex gaullistes et quelques 
f o r m a t i o n s m a r g i n a l e s 
étaient cette fois-ci regrou­
pées s rus le sigle UDF ce 
qui tant bien que mal a 
tinit par donner une cer­
taine image d'unité A ces 
frections de « la majorité». 

Par ailleurs il semble que 
la réputation de Chirac 
comme étant celui qui 
cherche A regrouper ce 
qu'il y e de plus réac­
tionnaire dans le pays soit 
maintenant faite. 

Une fraction de la bour­
geoisie et de la petite 
bourgeoisie A l'heure ac 
tuelle quand elle ne vote 
pas A gauche , préfère 
miser sur la solution gis* 
cardo socialiste plutôt que 
sur celle du « recours» chi-
raquien. 

Par ailleurs, ce tasse­
ment du parti qui se 
réclame du gaullisme à 
21 % des voix, est bien 
dans la continuation de sa 
courbe descendante depuis 

plus-eurs années. Le 18 
novembre 62 l'UNR obtient 
31,9 % des voix ; le 5 
mars 67, elle monte A 
37.7 % ; en juin 68 les 
statistiques recoupent A la 
lois les résultats des gis 
cardiens et des gaullistes 
ce qui ne permet pas de as 
faire une opinion précise 
de l'influence exacte des 
gaullistes. Ce qui est sûr, 
c'est qu'aux élections sui­
vantes en 73, les gaullistes 
ne font plus que 23,9 % 
des voix. 

Chirac peut toujours se 
vanter d'être le premier 
parti de la droite. C'est 
vrai. Il n'en reste pas 
moins que les voix gaul­
listes, ou s'en réclamant, 
subissent une perte sensi 
ble à chaque élection. La 
course poursuite est enga­
gée entre un RPR qui 
cherche A rester dominant 
et des cent r i s tes -g iscar ­
diens qui depuis des an 
nées, au grand jours ou 
par un travail de sapa, 
cherchent A «rééquilibrer» 
la droite à leur profit. 

QUI SE DÉSISTERA 
POUR QUI ? 
Les indications des sondages 

Dans un camp comme 
dans l'autre, la question du 
désistement se pose avec 
acuité. De tels désiste 
ments dépendent avant 
tout d'un accord politique. 
Encore faut-il que celui-ci 
crée une dynamique unitai­
re, encore faut-il que les 
électorals suivent les con­
signas de vote de leur 
parti. On a vu à propos 
des «quatre cadeaux du 
P C F » (voir notre article par 
ailleurs) combien cette dis­
cipline était parfois aléatoi­
re. 

En ce qui concerne la 
gauche et les éventuels 
reports de voix au second 
tour, des sondages multi­
ples ont été faits sur la 

question : sans qu'on puis­
se accorder un crédit total 
à ces sondages, ils indi­
quent cependant des ten 
dances qu'il faut prendre 
en considération. Plusieurs 
hypothèses sont envisa­
geables. T o u t d'abord 
d a n s le c a s de duels 
P C F / R P R au second tour 
(il y en aura 155) : un tiers 
des électeurs sociol istes 
hésiterait è voter PCF , 
et un cinquième des élec­
teurs giscardiens hésite 
rait A voter RPR. 

Dans le cas d'un duel 
PCF/UDF, IA encore un 
tiers des électeurs socialis­
tes hésiterait A voter PCF , 
mais aussi certains d'entre 
eux Ile chiffre est bien 

difficile à déterminer) don 
neraient directement luun 
voix a u x cent r is tes de 
l 'UDF. 

Dans le cas d'un duel 
P S / R P R , les 4/5* des 
électeurs du PCF vote 
raient socialiste, mais un 
certain nombre de centris­
tes seraient hésitants. 

Enfin, dans le cas d'un 
duel PS/centristes, environ 
10 % des électeurs du PCF 
se désintéresseraient du 2* 
tour. 

Agtant dire qu'au-deJA 
des accords d'états-majors 
et au-delà des chiffres 
bruts, rien n'est encore 
joué pour dimanche pro­
chain. 

A DROITE : 
LES POLITESSES DU LUNDI 

La journée de lundi a été 
l ' o c c a s i o n d ' é c h a n g e r 
quelques politesses bien 
sent ies dans les part is 
d'une droite qui sent la 
victoire à sa portée. Chi­
rac, (on d'un score qui, 
malgré un certain tas 
sèment, le place en tête de 
le majorité, avait pris les 
devants lundi, en écrivant 
une lettre A ses partenai­
res. Servan Schreiber, na­

guère traité de turlupin, 
était comme les outres 
convié à participer è une 
r é u n i o n a u somment , 
«puisqu'il accepte la règle 
des partis de la majorité». 
L 'UDF, dont les leaders 
voient enfin la possibilité 
de parler d'égal A égal 
avec l'ex-UDR, a attendu 
avant de donner une ré 
oonse : seul Lecanuet sera 
délégué par l'UDF pour 

rencontrer Chirac, non pas 
mard i , comme ce lu i - c i 
l'avait demandé, mais plus 
tard... Car on a'y croit, h 
l'UDF : Soisson, parlent de 
la lettre de Chirac disait : 
« J ' a i reçu une lettre d'un 
dirigeant de la majorité», 
e t , par lant de l 'UDF , 
« l ' U D F a réussi sa percée. 
Elle est la donnée majeure 
des résultats du premier 
tour» . 
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POLITIQUE 

L'accord de la gauche 

Les chances de victoire 
étaient à ce prix 

• L 'accord signé lundi soif par le P S , le PC et les 
Rad icaux de gauche n'a r ien d 'un coup de théâtre . 
E n l 'occurrence, c 'est b ien le contra i re , c 'est -à -d i re 
une rupture qui eût cons t i tué une énorme surpr ise. 

Nous a v o n s soul igné main tes fois dans ces 
co lonnes qu 'au -de là de leurs d é s a c c o r d s de fond, 
i r réduct ib les ceux - là , les part is de gauche étaient en 
quelque sorte contra ints de s 'accorder sur l 'essen­
t ie l , et ce pour la bonne raison que dans l'état 
ac tue l des c h o s e s , leur a l l iance est la seu le manière 
qu' i ls ont de parvenir au pouvoir en gagnant les 
é lect ions . 

E n janvier , la C o n f é r e n c e nationale du P C R m l 
disait : «...En maintenant ce chantage (contre le 
P S - N O L R I , le PCE a laissé entièrement ouvertes 
toutes las possibilités d'un accord à l'issue du 
premier tour (...) La conférence de notre parti a 
constaté qu'en toute hypothèse la porte restait 
largement ouverte è un eccord entre les partis de 
gauche, et donc A l'accession du PCF au 
gouvernement dans l'éventualité d'une victoire de 
la gauche è l'issue du second tour.» (Compte - rendu 
du QdP - 17 janvier 78) 

Par N ico las D U V A L L O I S 

Cette nécessité de rava­
ler la façade de l'Union de 
la gauche pour parvenir au 
pouvoir a été révélée avec 
acuité par les résultats 
électoraux de dimanche. 
La poussée du P S , sensi­
ble aux municipales, ne 
s'est pas poursuivie, et le 
PC stagne. Dès lors, la 
seule chance de victoire de 
ta ' gauche réside d'abord 
dans dos dés is tements 
automatiques pour le can­
didat le mieux placé, et 
ensuite dans la mise en 
œuvre d'une dynamique 
unitaire suscept ib le de 
créer un mouvement d'o­
pinion. C'est cette préoc­
cupation qui a animé les 

négociateurs de lundi soir. 
C'est cette préoccupa­

tion tactique qui apparaît 
au terme de l'accord : non 
seulement désistements ré­
ciproques, mais aussi cam­
pagne commune, meetings 
communs, affiches com­
munes, e t c . . 

Il n'en reste pas moins 
que l'accord de lundi soir 
ne pouvait laisser pour 
compte les problèmes poli­
tiques soulevés lors de la 
polémique. Entre un Mit­
terrand qui affirmait ne 
vouloir négocier qu'après 
le deuxième tour, et donc 
s'en tenir aujourd'hui à la 
simple «discipline républi­
caine»? et un Marchais qui 

MITTERRAND 
SUR EUROPE 1 MARDI : 

«LE PCF A DU ACCEPTER 
NOS C O N D I T I O N S » 

«Ce qui était incompréhensible, c'était la polémi­
que, ce n'est pas l'accord. Cette polémique lancée 
brutalement au mois de septembre sans raison 
apparente. Et mot j'ai toujours pensé que si on en 
revenait à des propositions raisonnables, c'était 
l'accord qui devait prévaloir. L'accord est dans la ligne 
d'une action que j'ai menée depuis tant d'années. 
L'accord est dans la ligne de l'élection présidentielle 
de 1974. 

Un accord suppose que chacun y mette du sien... 
J'estimais qu'il n'était pas possible de négocier ou de 
marchander les désistements. Les désistements se 
font très correctement. Nous lançons un appel 
commun et il y a une formidable mobilisation 
populaire sur le candidat unique de la gauche par 
circonscription. Le Programme commun, vous pouvez 
regarder le texte : l'ensemble des dispositions qui sont 
notées, enregistrées et qui figureront en somme sur le 
programme des candidats du 2* tour, c'est ce qu'il y a 
aans le Programme commun de 1972 et ce qui a été 
acquis lors de réunions des groupes de travail en 1977 
au mois de juillet et ce qui a été acquis ava.it la 
rupture au mois de septembre 1977. Quant è 
l'actualisation d'un programme commun futur, cela 
est, conformément à tout ce que j'ai toujours dit, 
renvoyé après le résultat du 2* tour, c'est-à-dire après 
les élections {...) 

Pour ce qui concerne le gouvernement, H y a trois 
ou quatre références... [ce genre de discussions va 
vite). La première référence, c'est le suffrage 
universel ; je me demande comment on pourrait faire 
un accord à quelque niveau que ce soit, et surtout au 
niveau du gouvernement, en ignorant la volonté des 
Français. 

Les trois conditions fondamentales posées par le PS 
ont été respectées et il suffit d'avoir que/que mémoire 
pour que l'on puisse affirmer que le Parti socialiste, 
dans un esprit d'accord et de conciliation, a pu faire 
admettre par ses partenaires les propositions de bon 
sens qui étaient les siennes depuis plusieurs mois (...). 

La rupture de septembre 77 a été un drame et, en 
même temps, une faute politique. Nul n'avait le droit" 
de casser l'espérance de millions de Français [,,,) 
C'est cela qui était intolérable, et c'est l'accord qui est 
bon. 

ne faisait que répéter : «Il 
faut négocier un bon Pro­
gramme commun bien ac­
tualisé», le fossé était 
profond. L'accord l'a com­
blé à sa manière. 

Toutes les grandes di­
vergences soulevées lors 
des négociations de sep­
tembre, et qui avaient 
occasionné la rupture du 
12, sont esquivées soi­
gneusement. Les nationali­
sations ? Elles sont expé­
diées en quatre lignes, 
sans que le mot de filiales 
ne soit môme cité. Il 
paraîtrait que ce mot tabou 
n'aurait pas été prononcé 
pendant les trois heures de 
discussion. La Défense na­
tionale ? Là encore aucune 
allusion à l'armement nu­
cléaire, et seulement une 
phrase vide de sens sur 
«les initiatives è prendre en 
vue de garantir l'indépen­
dance du pays». La «ges 
tion d é m o c r a t i q u e » que 
veut le P C F ? Encore le 
plus grand (lou, il n'est 
parlé que de «l'extension 
des droits démocratiques 
des travailleurs» sans autre 
forme de précision. 

Malgré tout, deux points 
méritent d'être signales : 
d'une part, un calendrier 
d'application d'un certain 
nombre de mesures socia­
les est adopté. En fixant 
d'ores et déjà la date de la 
mise en œuvre du SMIC à 
2 400 (rancs ou de l'appli 
cation des 40 heures, la 
gauche se donne un bon 

argument électoral. D'au­
tre part, des précisions 
sont données quant à la 
composi t ion d 'un très 
éventuel gouvernement de 
gauche : sa composition 
tiendra compte du suffrage 
universel, ce qui, en clair, 
signifie que le P C F y aurait 
une place importante, et 
que l'activité de ce gouver­
nement serait fondée sur 
l'égalité des droits et des 
devoirs, la délibération et 
la solidarité. Il s'agit là des 
termes exacts des proposi 
lions du PCF auxquels 
s'ajoute le terme important 
de «solidarité» imposé par 
Mitterrand qui espère ainsi 
pouvoir mieux cont rô ler 
ses ministres PCF . 

La vraie négociation sur 
les vraies divergences ne 
s'engagera donc qu'après 
le 19 mars et une fois la 
gauche au gouvernement, 
si toutefois elle y parvient. 

C'est la preuve formelle 
qu'au-delà des mots, la 
volonté de ces partis bour­
geois de gauche est de 
parvenir d'abord au pou­
voir, môme si c'est pour y 
appliquer des pol i t iques 
différentes. Pour cela, ils 
n'en sont pas à une 
contradiction près. 

Rappelons-nous ce que 
disait Rocard sur le SMIC 
à 2 400 F, ce que disait 
Mitterrand sur les désiste­
ments sans condition, ce 
que disait Marchais sur la 
priorité du programme sur 
les questions de tactique... 

Le texte de /'accord 
«Les partis de gauche 

affirment solennellement leur 
volonté de tout mettre en 
œuvre pour aboutir è la 
constitution d'une majonté 
commune, d'un programme 
commun de la gauche. La 
première tâche du nouveau 
gouvernement sera de ré­
pondre è l'attente légitime 
des travailleurs et des lamif­
iés en adoptant les impor­
tantes mesures sociales qui 
apporteront à celles-ci l'amé­
lioration indispensable des 
conditions de leur vie et du 
cadre de leur existence. (..,} 

La réalisation et la pour­
suite efficaces de cet indis­
pensable effort social exi­
gent que soient appliquées 
les réformes qui en fourni­
ront les moyens économi­
ques, financiers et politiques 
indispensables. Il s'agit no­
tamment des nationalisa­
tions du secteur bancaire et 
financier et des groupes 
industriels qui seront soumis 
BU Parlement dès sa premiè­
re session, l'indexation de 
l'épargne, la réforme de la 
fiscalité comportant en par­
ticulier la création d'un im­
pôt sur les grandes fortunes 
et d'un impôt sur le capital 
des sociétés, de l'élaboration 
d'un plan démocratique de 
développement !...) 

Le gouvernement prendra 
toutes les initiatives appro­
priées en vue de garantir 
l'indépendance du pays, 
d'assurer le développement 
de la coopération de la 
France dans le Marché com­
mun ainsi qu'avec tous les 

pays qui le souhaitent de 
progresser dans la voie du 
désarmement général. Pour 
appliquer cette grande poli-
tkjue nouvelle, les partis de 
gauche s'engagent è gou­
verner ensemble en prenant 
leur place dans un gouver­
nement d'Union de la gau­
che dont la composition 
respectera la volonté du 
suffrage universel et dont 
l'activité sera fondée sur 
l'égalité des droits et des 
devoirs, la délibération et la 
solidarité. Le PS, le PC et le 
MRG décident le désiste­
ment réciproque de tous 
leurs candidats pour les 
candidats de gauche arrivés 
en tête au premier tour. Ce 
désistement nominatif figu­
rera sur la circulaire et sera 
diffusé par voie d'affiche. 
Les candidats se désistant 
participeront aux réunions 
publkjues organisées en vue 
d'assurer le succès des 
candidats de l'Union de la 
gauche. Les trois partis 
demandent à leurs organisa­
tions départementales de se 
rencontrer en vue d'assurer 
l'application de toutes ces 
dispositions dans le meilleur 
esprit de loyale coopération. 

Les trois partis agpettent 
leurs candidats et leurs 
militants è se mobiliser pour 
rassembler dons le même 
combat toutes celles et tous 
ceux qui aspirent à un 
véritable changement. Pas 
une voix ne doit être perdue 
pour la gauche. Tout doit 
être fait et portout pour 
battre la droite.» 

Lundi 13 mars 1978 : 
Marchais-Mitterrand 

le poing dans la poche 

A 21 H E U R E S L E LUINDI 13 M A R S , le PC et le 
P S se sont mis d'accord pour ne pas se disputer jusqu'au 
19 mars au soir. L'objectif est d'accumuler, pour l'un 
comme pour l'autre, le maximum de sièges et chacun 
a besoin du soutien de l'autre pour y parvenir. L'idylle 
officialisée à 21 heures lundi soir a été préparée tout 
au long de la journée par un jeu de menaces, de 
concessions temporaires, de prises de position 
contradictoires dont les moins spectaculaires ne sont 
pas celles du P C . 

PREMIER A C T E DIMANCHE 22 F E V R I E R : A 
l'issue de la réunion du Bureau politique du PCF , 
Marchais propose une réunion pour la journée de 
lundi dont le principe est arrêté depuis plusieurs 
jours : «Nous proposons que cette réunion ait pour 
objet l'établissement d'un accord clair et mobilisateur 
sur le programme, sur le gouvernement commun 
chargé de l'appliquer et sur les désistements réci­
proques». P S et MRG disent devoir attendre les 
réunions de leurs instances pour répondre sur le fond. 

DEUXIÈME A C T E LUNDI MATIN : R É U N I O N S EN 
S E R I E . Mitterrand tient dans la matinée une 
conférence de presse à l'issue de la réunion du 
secrétariat du P S dans laquelle il accuse le PC d'être 
responsable du tassement de la gauche en «n'hésitant 
pas à casser pour des intérêts partisans la dynamique 
de l'Union». Il affirme que «les désistements ne sont 
pas négociables... Le PS souhaite et veut une 
majorité commune de la gauche sur un programme 
commun de la gauche pour un gouvernement 
commun de la gauche». Sur ces bases le P S réunit 
son Bureau exécutif élargi à parti de 13 heures aux 
secrétaires lédôraux. pour définir un texte qui sera 
soumis au PCF le soir. Une discussion animée aboutit 
à ce que les dirigeants du C E R E S retirent finalement 
le texte qu'ils avaient initialement proposé et adoptent 
avec la majorité du comité directeur le texte proposé 
par Estier. Pendant ce temps, les radicaux de gauche 
se réunissaient au cours de l'après-midi. 

P L A C E DU COLONEL F A B I E N , 10 h 30 : Marchais 
donne une conférence de presse à l'issue de la 
réunion du Comité central. Il a obtenu carte blanche : 
la résolution se borne à dire que le C C «a approuvé le 
rapport présenté par Marchais» et qu'"// a défini le 
mandat de la délégation pour la réunion du soir». 
Marchais affirme que son souci est «d'aboutir è un 
accord politique avec nos partenaires sur le pro­
gramme, sur les principes gouvernementaux, les désis­
tements se trouvant réglés du meme coup... Les 
désistements ne constituent pas une question qui se 
discute... Les seules chc*es qui vont se discuter, ce 
sont les conditions politiques que l'on peut créer pour 
que les désistements s'effectuent dans les meilleures 
conditions possibles». 

En fin de matinée, pour le PCF , les désistements 
paraissaient liés à un accord minimum, pour le P S il 
n'en était rien. Le P S avait calculé que le PC pouvait 
obtenir de 90 à 109 sièges et le P S de 122 à 137 si un 
accord était obtenu. C'est là-dessus que comptait le 
comité directeur du P S pour amener le PC à en 
rabattre. Tout est en place pour la réunion qui s'ouvre 
à 18 heures au siège du Parti socialiste. 

DtRNIER A C T E : P L A C E DU P A L A I S BOURBON 
18 A 21 H E U R E S . 10 délégués par organisation, 
diriges par les trois chefs des partis de gauche se 
retrouvent place du Palais Bourbon. Trois heures de 
discussion suffirent, pour rédiger le texte définitif. 
Mitterrand réaffirme à l'ouverture des travaux que le 
programme commun c'est celui signé en 1972 et que 
le gouvernement serait commun. 

Marchais de son côté décla;e : «Vous avez déclaré 
ne pas vouloir reprendre les discussions sur ce point 
avant le 19 mars. Au cas où votre position serait 
inchangée nous le regretterions. Le premier point 
de l'accord serait un engagement commun... à 
reprendre ces travaux le 19 mars... 

Nous proposons que notre déclaration commune 
consigne sous une forme condensée les principaux 
objectifs et les principaux moyens de la politique 
nouvelle... La déclaration încluerait évidemment 
l'affirmation que cas objectifs et ces moyens seraient 
mis en œuvre par un gouvernement commun de 
gauche... L'accord entre nos formations comprend 
naturellement le désistement automatique...». 

La possibilité est ainsi ouverte pour que PC et P S 
puissent avoir le 19 mars le maximum de chances 
pour avoir les uns et les autres le maximum de sièges. 
Aucune des divergences essentielles qui ont opposé 
des mois durant les partis de l'Union de la gauche n'a 
été surmontée. 

http://ava.it
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POLITIQUE 

Condamnés 
à s'entendre 

Suite de la une 

LES CINQ HEURES DE DÉBAT 
DU COMITÉ UOPDP 13e 

Cet accord f lou, par­
t ia l , é ludant le fond , n'a 
r ien d ' u n e s u r p r i s e . 
Nous avons dit depuis 
l o n g t e m p s q u ' i l é t a i t 
dans la logique des par-
l is de gauche de s 'en ­
t e n d r e , s ' i l s v o u l a i e n t 
parvenir a u pouvoir par 
las é lec t ions . Le P S s o u s 
le masque de l 'Union de 
la gauche , c'est un parti 
b o u r g e o i s c o m m e un 
autre , pas plus attractif 
en tout cas . Le P C F s a n s 
l 'Union de la gauche , 
c'est un part i qui ne 
peut espérer accéder au 
gouvernement , et donc 
a l l e r de l ' a v a n t s a n s 
l 'application de son pro­
jet polit ique. 

A c e s cons idéra t ions 
d'ensemble est venue 
s 'en ajouter une autre , 
d e p u i s d i m a n c h e : la 
gauche n'est par majo­
ritaire dans le pays , et 
s a t r o u v e m ê m e en 
mauva ise posture pour 
g a g n e r l e s é l e c t i o n s . 
Seu l un accord auto-* 
manque de dés is tement , 
et plus encore le fait 
que s a crée une dyna­
m i q u e u n i t a i r e pour 
faire appliquer ces dé 
s i s t a m e n t s peut redres 
sar la s i tuat ion. C'est ce 
à quoi s 'emploi Mar-

MINISTRE 
DES COLONIES 

Pour St i rn qui n'a 
p a s peur d e d i re 
n ' I m p o r t e q u o i s û r 
qu ' i l est de se retrou­
ver on c o n g é du gou­
vernement d'ici quel­
ques jours , «les résul­
tats du premier tour 
ont montré de façon j 
éclatante le succès 
de la politique mené 
depuis quatre ans par 
le président de la 
République» dans ce 
qu' i l appelle « l e s dé 
par tements et terr i ­
toires d'Outre M e r » . 

LE PREMIER I 

Selon le PFN ( fas ­
c is te ! une des princi­
pales leçon de ces 
é lect ions c'est qu' i l 
est le principal parti 
de la droite I Heureu­
sement que l'on ne 
compte pas sur le 
ridicule pour combat ­
tre le fasc i sme I 

UNE FOIS 
SUFFIT 

Les mil ieux proches 
de l 'E lysée af f i rment 
que G iscard ne s 'ex­
pr imera pas expl ic i ­
tement su r le bon 
choix avant d iman­
che , car sa déc lara ­
tion de samedi der­
nier couvre les deux 
tours . Merc i . 

c h a i s , Mitterrand et Fa 
bre, puisque leur v œ u le 
plus cher est bien de 
parvenir enfin à ce gou 
v e r n e m e n t , b a s e de 
mise en œ u v r e de leurs 
pol i t iques, s i d i f férentes 
soient -e l les . 

Pendant des années , 
ces gens-IA ont tenté de 
nous tromper en arbo­
r a n t le d r a p e a u d e 
l 'Union de la gauche. 
Dopuis 6 m o i s , i l s ten­
tent de se servir des 
t r a v a i l l e u r s c o m m e 
m a s s e de m a n œ u v r e 
dons leurs querel les in­
test ines . Et aujourd'hui , 
une fo is encore , il fau ­
drait tout oublier, il fau ­
drait croire que les sou­
rires ef facent les insul ­
tes d'hier, il faudrait 
croire è nouveau que 
l 'Union de la gauche 
ex is te , et qu'el le et « l a » 
solut ion. 

A s s e z ! A s s e z de ces 
m a n œ u v r e s p o l i t i c i e n ­
nes qui se font au mé­
pris des m a s s e s , assez 
da c a s louvoiements qui 
n'ont pour but que de 
mettre en œ u v r e des 
p r o j e t s p o l i t i q u e s qu i 
vont A rencont re de nos 
intérêts , que ce soit le 
c a p i t a l i s m e d ' E t a t o u 
une s imple gestion de la 
c r ise . Nous n'avons rien 
à attendre de tel les poli­
t iques. Vraie division ou 
f a u s s a union, nous refu­
sons les solut ions de la 
gauche c o m m e nous re 
fusons l 'austérité de la 
droite. 

• S a m s d i dernier, alors que la campagne off iciel le 
se terminait pour las part is bourgeois par une 
dernière batail le d 'af f iches, le c o m i t é 13* de 
T U O P D P organisait c inq heures de fo rums-débats . 
Pour le comité 13*. pas de t rêve électorale. 
Débattre très largement a v e c des assoc iat ions de 
quartier, des t ravai l leurs et des f e m m e s en lutte 
pour jeter les bases d'un large front, ça ne se 
compte pas en voix ou en af f iche . 

P a s plus d'ail leurs pour la centaine de personnes 
qui ont répondu A l ' invitation du comi té . 

Au forum sur la réno­
vation et le cadre de vie, 
on a discuté longuement 
autour du contre-projet 
dos occupants du 85-87 
avenue d'Ivry. Dans un 
arrondissement aussi mar­
qué par la rénovat ion , 
dépor ta t ion des betôn 
neurs, le problème des mal 
logés habitant dans les 
taudis n'est pas réglé tan­
dis que les nouveaux ha 
bitants entassés dans des 
trous sans vie passent vite 
de l'illusion d'un meilleur 
logement à la contestation 
d'un urbanisme de profit, 
qui tue la santé et la vie 
collective. 

A lors , quelles luttes ? 
Occuper ? Cer tes , c 'est 
une solution en partie, 
mais combien d'occupa­
tions ont débouché un jour 
sur une victoire ? Faire des 
contre-projets comme les 
occupants du 85-87 ou 
comme les cinq familles du 
Marais il y a un en ? 
Autour du contre-projet de 
la ZAC Baudricourt, le dé-
bal s'est engagé. Réunis 
sant des représentants 
d'associations locales, des 
écologistes et J . Deiarue. 
le président de la FUT 
vunu apporter au débat lu 

bilan des luttes contre la 
dégradat ion des trans­
ports. 

D E B A T A V E C 
D E S G R É V I S T E S 

Un autre débat se tenait 
simultanément dans une 
autre sa ie , réunissant de 
nombreux travailleurs d'en 
(reprises du 13*. 

Placé sous le signe des 
luttes avec la présence 
d'une gréviste active de la 
Caisse des Allocations fa 
miliales (5 semaines de 
grèvo déjèl, de postiers, 
d'employés sous contrat A 
durée limitée, d'ouvriers de 
l'ADIP, le débat permit 
une réflexion approfondie 
sur le bilan des luttes 
depuis 74. Le blocage des 
fédérations syndicales, la 
crainte des travailleurs de 
vant les manipulations po 
(•tiques (comme à la CAF) 
ou la confisquât ion de 
l'outil syndica l par les 
partis de gauche comme A 
l'ADIP. Ce fut la première 
partie du bilan 

Alors, aujourd'hui com­
me hier ou comme de 
main, il faut développer 

l'autonomie des luîtes des 
Iravailleurs. 

Ensuite, replacé dans le 
contexte des luttes politi 
quos de l'après 78, donc 
des revendications des ira 
vailleurs, le débat ne per­
mit p . i . de clarifier totale 
ment l'apport spécifique de 
l'UOP d;.ns cette bataille 
de l'après mars. Comment 
construire le front de lut­
te 7 Comment se distin 
gue t il du travail des syn 
dicalistes révolutionnaires ? 

Toute la réflexion autour 
des questions posées per 
mit cependant de com­
prendre que pour mieux y 
répondre, il fallait aujour­
d'hui multiplier les débats 
avec les travailleurs dans 
leurs entreprises, profiter 
des élections pour tester 
les propositions de l'UOP 
et ne pas se contenter do 
l'appel du comité d'initia­
tive national ou d'un bilan 
de syndicaliste. 

L E M O U V E M E N T 
D E S F E M M E S 

En fin d'après-midi, le 
débat sur le mouvement 
des femmes fut introduit 
par une camarade qui 
précisa l'importance que 
revêt la lutte des femmes 
Comment s'organiser pour 
avoir droit à la parole 
Dans le syndicat 7 Corn 
ment expliquer que la 
CFDT n'accepte pas la 
mise en place de corn 
missions femmes ? De 
nombreuses travailleuses 
expliquèrent qu'elles atten­
daient déjà du comité UOP 
que tous les problème!. 

spécifiques y seraient dé­
battus, garde des gosses 
par exemple. D'où la né­
cessité d'une commission 
femmes. 

Mais en plus de cela, 
une militante d'un groupe 
femmes du 13* expliqua le 
rôle de l'UOP. Pour elle, 
pas question de refaire un 
nouveau groupe femmes. 
Au contraire, l'Union ou­
vrière et paysanne doit 
aller porter le débat poli 
tique dans le mouvement 
des femmes parce que 
c'est là que les femmes se 
regroupent aujourd'hui et 
que se mène le débat sur 
la récupération de leur 
mouvement et les bases 
politiques de leurs luttes. 

A 21 h le dernier forum 
s'est terminé, après que de 
nombreuses femmes aient 
apporté leur adhésion au 
comité. 

Marquant une étape im 
portante dans la campagne 
du comité 13*, le nombre 
do participants et le large 
débat est un appel A 
poursuivre largement la 
réflexion avec tous ceux 
qui aujourd'hui se posent 
les questions des luttes de 

'iii-iin et du rôle que la 
gauche y jouera face A une 
droite affaiblie comme le 
montre les résultats du 
premier tour. 

Cette nécessité, le comi­
té l'a ressentie comme une 
ex igence d e s personnes 
qui ont répondu A son 
appel ce jour-là. 

Correspondant 13* 

A 4 jours du scrutin 

BARRE HUÉ AU PUY-EIM-VELAY 
• Bien quavec un peu de retard, nous publions 

aujourd'hui une correspondance envoyée par des 
militants de l'UOPDP du Puy de Dôme- Celle ci 
mérite publication car las incidents dont Barre, a 
été la victime sont passés quasiment inaperçus 
dans lo concert électoral. 

Nous avons appris par ailleurs que la Police a 
opéré le lendemain sept interpellations de travail-
laurs qu'elle soupçonnait devoir participé è la 
manifestation dont trois ont été déférés au parquât 

Barre le jeudi 9 mars, est 
venu prêcher la bonne 
parole dans ce départe 
ment considéré par la 
majorité comme un de ses 
fiefs. 

Les travailleurs y sont 
durement touché par la 
politique d'austérité. Les 
tanneries du Puy qui em­
ployaient I 300 personnes 
en 72, n'ont plus qu'un 
offectif de 700 personnes 
Les plans de restructura 
tion et les aides financières 
se succèdent pour faire 
survivre l'usine du Puy 
jusqu'après les élections. 

D'autres petites usines 
aux mains de trusts multi­
nationaux ou de petits 
patrons locaux n'offrent 
aucune garantie d'emploi. 

L a Haute-Loire est le 
département du plus grand 
nombre de bas salaires 
mars aussi, proportionnel 

lement. du plus grand 
nombre de grosses fortu 
nés locales : n'entend on 
pas un bourgeois du coin 
se vanter d'avoir acheté 
son mill ième appar ie 
inrnl ' 

La condition paysanne 
n'est pas plus brillante. 
Travaillant sur de petites 
explorations d'une terre 
ingrate dans un climat 
difficile tes petits paysans 
ont de plus en plus de mal 
A survivre L'exode rural 
est accéléré : 2 personnes 
par jour quittent la terre. 

Il devient de plus en plus 
difficile pour les travailleurs 
et los petits paysans, 'de 
vivre décemment en Hau 
te Loire. 

C'est dans ce contexte 
et A l'annonce de la venue 

de Barre que lors d'une 
intersyndicale FEN CGT 
CFDT, la FEN et la CGT 
ont rejeté la proposition de 
la CFDT d'appeler à mani-
fostor contre la venue de 
Barre à 20 h 30. FEN et 
CGT se sont contentés de 
proposer une réunion dé­
mobilisatrice à la Bourse 
du Travail à 18 heures, 
alors que Barre arrivait à 
21 h . 

La CFDT s'est inclinée 
et a participé S la diffusion 
du tract commun appelant 
A cet te réun ion . Mais , 
dans une des deux boites 
principales du Puy, les 
sections syndicales CFDT 
et CGT des Tanneries refu­
sèrent de distribuer le tract 
commun et éditèrent leur 
propre tract appelant à une 
manifestation à 20 h de­
vant la salle du meeting de 
Barre. 

Oe son côté l'UOPDP fit 
passer par voie de presse 
puis par tracts à la réunion 
de 18 h, un appel A la 
manifestation de 20h. 

Lors du rassemblement 
de 18 h, il y eut une 
centaine de personnes. La 
CGT et la FEN confir 
môrent leur position, pro 
posant en nhis de porter 

une motion A la préfectu­
re I Quant à la CFDT, elle 
annonça qu'elle soutenait 
les deux sections syndica­
les qui avait appelé A la 
manif A 20 h. 

Un membre de l'UOPDP 
pris alors la parole appe 
tant tous les travailleurs 
présents à se rendre à la 
manifestation. 

L E S T R A V A I L L E U R S 
A L O F F E N S I V E . 

M A L M E N E N T 
L E G R O S B A R R E 

A l'heure de son mee­
ting, le jeudi 9 A 21 h , 
C'est un millier de travail 
leurs qui manifestèrent leur 
hostilité au premier com 
mis de l'Etat bourgeois, 
responsable du chômage 
et de la vie chère. Malgré 
la meute de flics en uni 
(orme et des gardes mobi­
les en armes, c'est sous 
les huées et les slogans 
«Giscard-Barre barrez-
vous» «Barre y'en a mar 

're» «Barre au chômage» 
etc.. et le chant de l'In­
ternationale que le gros 

Barre dut gagner la tribu 
ne. . . par la fenêtre... I 

Les flics, copieusement 
hués eurent bien du mal A 
contenir les manifestants 
qui poussaient vers l'entrée 
de la salle. 

Pendant toute la durée 
du meeting, les mandes 
tants n'ont pas cessé de 
scander des mots d'ordre 
hostiles è Barre et au 
pouvoir en place. 

A la sortie, par la porte 
celle fois-ci, Barre accueilli 
par des jets d'œufs et de 
pierres, eut bien du mal A 
regagner sa voiture, proté 
gé par ses gorillos ot ses 
flics. S e s comparses lo 
eaux, Barrot notamment, 
connurent les mêmes péri 
péties. 

La manifestation se ter 
mina au chant de l'Inter­
nationale 

Les travailleurs ont su au 
cours de cette soirée mon 
lier leur combativité et leur 
sons des responsabilités 
apportant par là le démenti 
le plus efficace aux diri­
geants des partis de «gau 
che» . 

Corr Le Puy 
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POLITIQUE 

CIRCONSCRIPTIONS DISPUTÉES : 

LE TABLEAU DES LIMITES 
DE LA GAUCHE 

t Au cours de la dernière lég is lature , la compos i ­
t ion de l 'Assemblée nationale s'était assez sens i ­
b lement mod i f iée pour qu' i l soit d i f f ic i le de 
déterminer a v e c exact i tude combien de sièges 
devraient , lors de ces é lec t ions , changer de m a i n s 
pour assurer une major i té de gauche . E n gros, on 
peut cependant les es t imer à une so ixanta ine . S i 
l'on s 'en t ient , d'une f a ç o n m a t h é m a t i q u e , et c e r t e s 
trop rigide, aux résultats chi f f rés du premier tour, 
on retrouve bien l ' Incert i tude d u sc ru t in d e 
d imanche . 

En additionnant aux par 
tis de gauche les scores 
obtenus par les groupes 
«d'extrême gauche» qui 
appelent à les soutenir, 
ainsi que deux tiers des 
voix é c o l o g i s t e s ; en 
comptant que la «majorité» 
récupère la totalité des 
voix fascistes, et un tiers 
des éco log i s tes , et en 
neutralisant les résultats 
obtenus par les jobertistes 
et autres «apolit iques», on 
obtient, en effet, sur les 
115 circonscriptions géné­
ralement considérées avant 
le deuxième tour comme 
susceptibles de passer à 
gauche, le résultat sui­
vant : 24 iraient au PCF . 
18 au parti socialiste. Une 
bonne douzaine se trouve­
raient assez chaudement 
disputées. 

Il faudrait donc , en 
admettant que les désis­
tements mutuels soient ef­
fectivement effectués entre 
partis de gauche, que la 
totalité des circonscriptions 
disputées soient gagnées 
par la gauche pour appro 
cher la majorité. Cepen­
dant, cette première ap­
préciation doit encore être 
corrigée. D'uno part, étant 
donnés les résultats très 
équilibrés du premier tour, 
certaines circonscriptions 
données acquises au dépu­
té sortant de gauche pour­
raient se trouver en dan 
ger. Le cas est noj. par 
exemple, à Toulouse, où le 
socialiste Savary se trouve 
menacé par l'ex-radical de 
gauche Cailiavet, passé à 
la «majorité». D'autre part, 
des circonscriptions pré­

sumées acquises à la droi­
te ne sont en fait pas si 
avancées que cela. Mais le 
problème se pose égale­
ment pour le trésorier du 
P S , Charles Emile Loo, à 
Marseille, et pour une série 
d'autres députés sortants 
socialistes. 

De plus, la question des 
reports de vo ix , au 
deuxième tour, entre des 
partis qui se sont tellement 
querel lés c e s derniers 
mois, n'est pas résolue 
d'avance. Côté PCF , une 
tradition de discipline élec­
torale a beau exister, des 
rancœurs pourraient quand 
même s'exprimer ici et là. 

Mais surtout, du côté du 
P S , l'onsemble des sonda 
ges faits avant le premier 
tour donnaient une propor­
tion assez faible de reports 
sur le PCF (variant parfois 
entre 50 et 60 %|. L a 
question sera d'autant plus 
aigùe dans les circonscrip­
t ions qui verront au 
deuxième tour un duel 
PC -UDF : tout un électorat 
du parti socialiste se trou­
ve en effet flottant entre 

lui et le «centre» . La 
question se posera dans la 
première circonsription du 
Cher, dans la deuxième de 
l ' Indre, en Meurthe et 
Moselle, dans la 7' , et 
dans plusieurs autres à 
travers la France. 

Dès maintenant d'ai l ­
leurs, les commentaires fa­
vorables à la droite com­
mencent à spéculer sur le 
nombre relativement élevé 
de circonscriptions où le 
PCF est arrivé devant le 
P S . du fait du tassement 
de la progression de celui-
c i . Trois choses sont en 
tout cas certaines : d'une 
part, le Parti socialiste ne 
bénéficiera pas, à moins 
d'un renversement de ten­
dance, de tous les sièges 
qu'il comptait rafler ; d'au­
tre part, le P C F devrait 
vraisemblablement en en­
lever à la droite un nombre 
non négligeable. Enfin, si 
une majorité de gauche 
devait quand même se 
dégager finalement, ce se­
rait presque assurément 
d'une très courte tète. 

J e a n LERMET 

Les «cadeaux» du PCF au PSU 
et aux gaullistes de gauche 

L'ÉLECTORAT DU PCF N'A PAS SUIVI 
• A u chapitre des cent res d ' intérêt de ce premier 
tour des légis lat ives figurait le compor tement des 
quatre candidats pour lesquels le P C F s 'était 
désisté dès avant le premier tour . Il s 'ag issa i t de 
deux gaul l is tes de gauche , Gal let et B i n o c h e . et de 
deux P S U , Bourdet et Depaquit . L a p r é o c c u p a t i o n 
première du P C F n'était en l 'occurence pas de 
l ' e m p o r t e r , d a n s d e s c i r c o n s c r i p t i o n s o ù s e s 
c h a n c e s étaient m i n c e s , m a i s p lutôt d e donner à 
bon compte une image de son « o u v e r t u r e » et de 
sa concept ion de la « r e p r é s e n t a t i v i t é » . A joutons 
que c'était l 'occasion de gêner quelque peu le P S 
s a n s avoir l'air de l 'affronter de front. 

Hormis Depaquit, les bé­
néficiaires de l'opération 
avaient tous clamés haut 
et fort leur optimisme, 
forts qu'ils étaient du sou­
tien d'un parti bien implan­
té et disposant de militants 
dévoués. On avait cepen­
dant remarqué que les mi­
litants de base du P C F 
rechignaient à soutenir ici 
un adversaire déclaré de la 
force de frappe, là un 
gaulliste jadis tenant de la 
majorité de droite. 

Dans le Val d'Oise, le 
gaulliste de gauche Gallet 

obtient 17,07 % des voix. 
En 1973, le PCF obtenait 
dans cette même circons­
cription 26,57 % . Par con­
tre, le P S est passé de 
14,12 % en 73 à 23,09 % 
en 78. En nombre de voix, 
cela fait un manque à 
gagner de 2 000 voix pour 
le PCF . 

Face à Médecin, dans 
les Alpes Maritimes, la 
situation est moins tran­
chée. Le gaulliste de gau 
che Binoche obtient en 
nombre de voix le même 
score que le P C F en 73, ce 
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qui correspond en pour­
centage à une perte de 
2,11 % . Là encore, cette 
régression profite au P S 
qui gagne quant à lui plus 
de 7 % . Le pourcentage 
d'abstensions est légère­
ment supérieur à celui de 
73, ce qui donne à penser 
que certains électeurs du 
P C F ont préféré rester 
chez eux plutôt que d'aller 
donner leurs voix à un 
gaulliste. 

En ce qui concerne les 
deux P S U , les chiffres 
sont encore plus probants. 
Dans les Yvelines, le PCF , 
faisait 16,54 % des voix en 
73. Le score de Dapaquit, 
pour qui il s'était désisté 
dimanche, est de 8.49 % . 
Dans ce cas particulier, ce 
n'est pas le P S qui béné­
ficie de l'affaire, puisque 
lui aussi recule, de 7 % 
environ. Il est vrai que le 
candidat soutenu par le P S 
en 73 était.. . Rocard. On 
notera que là encore le 
pourcentage d'abstentions 
est supérieur â la moyen­
ne, et on notera aussi que 
la candidate écologiste fait 
â peu près le même score 
que le P S U (plus de 5 000 
voix). 

Dernier du quatuor des 
bénéficiaires des largesses 
du PCF , Claude Bourdet à 

V i l leurbanne, Il obtient 
5 926 voix, soit 12,42 % . 
En 1973, le PCF plus le 
P S U obtenaient 12 637 
voix soit 29,71 % . Les 
chiffres parlent d'eux-mê­
mes. Quant au taux d'abs­
tentions, il est de 7 % 
supérieur à la moyenne 
nationale. On peut penser 
aussi que des électeurs du 
P C F en 73 ont préféré 
s'adresser directement au 
socialiste Hernu, qui tait 
taire un bond de 12 000 
voix à son parti. 

Ainsi donc, les militants 
du P C F s'étaient fait tirer 
l'oreille pour se mobiliser 
en faveur du P S U ou des 
gaullistes de gauche. L'é-
lectorat a suivi la même 
pente, en désertant massi­
vement les consignes de 
vote du parti révisionniste. 
Il ne s'agit pas là d'une 
simple péripétie électorale. 
A l'avenir, le PCF prendra 
peut être moins de risque 
dans sa politique «d 'ou ­
v e r t u r e » . D'autant plus 
que les discussions ne sont 
pas finies dans los cellules 
des circonscriptions con­
cernées, entre les partisans 
du désistement et ceux 
qui. dès le départ, s'étaient 
refusé à marcher dans 'ce 
que d 'aucuns du P C F 
appellent déjà «l 'affaire». 

Réactions 
syndicales après 
le premier tour 

Dès dimanche soir, le 
bureau confédéral de la 
CGT publiait un communi­
qué dans lequel il affirmait 
que 'des travailleurs 
avaient montré leur volon­
té de changement». Par 
ailleurs, les dirigeants de la 
CGT poursuivraient dans la 
voie qu'ils se sont fixée 
pendant tout le temps de 
la rupture de la gauche ; 
ils ajoutaient en eflet : tiA 
partir de ces résultats, il 
est possible de parvenir le 
19 mars à une victoire qui 
permette l'accession d'un 
gouvernement de la gau­
che unie (...) C'est au vu 
des résultats des discus­
sions entre les partis de 
gauche, poursuivait la con­
fédération, que la CGT 
déterminera son engage­
ment dans la campagne au 
second tour.» 

La direction de la C F D T , 
de son côté, n'a pas 
relâché non plus son sou­
tien à la constitution d'un 
gouvernement de gauche. 
La commission executive 
de la CFDT a en effet 
envoyé lundi matin aux 
trois partis signataires du 
Programme commun la dé­
claration adoptée le 12 

mars au soir par cette 
instance. On peut y lire 
notamment c e c i : ' r i e s 
jours qui viennent vont 
être décisif. L'attitude de 
chacune des forces qui 
veulent le changement va 
être déterminante pour 
créer l'élan populaire qui 
manque encore et transfor­
mer la défaite de la droite 
en un net succès de la 
gauche permettant d'assu­
rer les transformations so­
ciales nécessaires. Cons­
ciente du caractère histori­
que du moment, poursuit 
la déclaration, la CFDT 
appelle les travailleurs et 
les travailleuses à mesurer 
l'importance de l'enjeu 
pour leur avenir que repré­
sente le vote du 19 mars. » 

Par ailleurs, la CFDT 
renouvelle son appel aux 
epartis de gauche pour 
qu'ils se prononcent im­
médiatement et clairement 
pour un désistement franc 
et automatique pour le 
candidat de gauche le 
mieux placé au soir de ce 
premier tour». 

Dans le droit fil des 
positions antérieures, tant 
â la direction CGT que 
CFDT en somme.. . 

Les boursicoteurs 
n'y croyaient plus 

De l'argent, il y en a dans ce pays. L'hystérie boursière 
de la journée d'hier en est un témoignage. Un seul mot 
circulait : acheter, à n'importe quelle cote, ' n'importe 
quoi en n'importe quantité, pourvu que ce soit français. 

Du coup, les valeurs françaises ont augmenté de 9 % . 
Les transactions boursières ont toujours un effet 
amplificateur, puisque les détenteurs d'actions essaient 
de prévoir ce que sera l'évolution des cours, de façon à 
jouer dans leur sens. La fPtvre de lundi en est une 
nouvelle illustration. Mais eile prouve aussi que les 
brasseurs de capitaux croyaient la gauche plus forte. 

Pour la bataille politique de 78 
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I I I ! LUTTES OUVRIERES 

Saint-Chamond : 
grave accident du travail 

à Creusot-Loire 
1 ouvrier tué 

Samedi matin, un ou­
vrier, père de 6 enfants, a 
été tué lors d'un accident 
qui s'est produit à l'atelier 
de chaudronnerie H de 
Clessid Creusot Loire. 

Cinq hommes étaient 
occupés à repeindre le 
pont roulant : a 9 mètres 
de haut. Parmi eux, un 
ouvrier de chez Potain. 
Pour leur travail, ils uti­
lisaient un chariot éléva­
teur, équipé d'une nacelle, 
à l'extrémité d'un bras 
hydraulique. L a nacelle a 
deux commandes indépen­
dantes, une dans le cha­
riot, l'autre dans la nacelle. 

Deux ouvr ie rs étaient 
dans la nacelle. Brusque­
ment, le chariot élévateur 
s'est mis en marche. La 
nacelle s'est mise à balan­
cer sur la poutre inférieure 
du pont roulant. Les deux 
ouvriers, prisonniers dans 

un étau, n'ont pas pu 
actionner les commandes 
de direction. M. de Freitas 
Ferreira, ouvrier de chez 
Potain, était mortellement 
blessé à la cage thoro 
cique. 

Le syndicat C G T de 
Creusot Loire fait remar­
quer que depuis quelques 
mois, les accidents se mul­
tiplient, et affirme que « c e 
n'est pas la fatalité». Mais 
si ce n'est pas la fatalité, 
que signifie l'appel qu'il 
lance aux travailleurs de 
Creusot Loire, et dans 
lequel il les appelle à «se 
tenir prêts â tout appel de 
sa part afin d'exiger que le 
profit ne se fasse pas au 
détriment de la vie des 
travailleurs». Mais qui dont 
est responsable de cet 
accident, si ce n'est pré­
cisément le profit ? 

Métro de Marseille 

Élections 
professionnelles... 

à la Furnon 
L a CFDT de l'usine Citerex à Villemoustauchou, 

vient de porter devant les prud'hommes la question 
des élections professionnelles, telles qu'elles se sont 
déroulées danscette entreprise, où elles rencontrent tous 
les obstacles possibles. La direction a suscité une liste 
H indépendante» qui a remporté les élections. Mais il 
semblerait que toute une série d'anomalies se 
seraient produites : votes par correspondance ne 
comportant ni timbres, ni cachet de la poste, liste des 
candidats toujours affichée 48 heures avant le 
scrutin. . . Une personne aurait voté pour sa fille ; des 
menaces de licenciement auraient été exercées. Les 
«candidats libres» auraient par contre reçu l'assurance 
d'augmentation de salaires... 

Dunkerque : 
les réparations navales 

en grève 
Les travai l leurs de la réparat ion navale de 

Dunkerque sont en grève depuis plus de dix jours, et 
la grève continuait lundi matin. Une rencontre était 
pourtant prévue lundi entre les représentants de la 
chambre patronale de la métallurgie et les dirigeants 
syndicaux. Les grévistes exigent l'indemnisation des 
heures non travaillées, et l'annulation des mesures de 
licenciements décidées à Flandres-Industrie. Les trois 
principales entreprises touchées sont Béliard, Flan­
dres-Industrie et Ziegler. Les grévistes ont mis sur 
pied des barrages pour empêcher les non-grévistes 
d'accéder aux docks. Deux navires sont bloqués. Les 
trois, entreprises, dont les dirigeants sont allés 
s'installer à la chambre patronale, ont décidé de 
suspendre leurs activités... 

FIM D E LA G R E V E 
A C E G E D U R 
P E C H I N E Y 

400 ouvriers étaient 
an grève depuis jeudi, 
pour exiger l'annula­
tion de la misa è pied 
de 80 de leurs cama­
rades qui faisaient la 
grève de la feuille de 
travail. Ils occupaient 
l'usine. Le lendemain, 
les directions syndica­
les «mettaient fin è la 
grève», pour « t o u t 
met t re en couvre dans 
les prochains jours 
pour reprendre les né­
gociat ions a v e c la di ­
rect ion généra le de Ri 
v e - d e - G i e r » . Les ou­

vriers mis à pied doi­
vent attendra que 
soient passées las é-
lections. sens doute ? 

G A L A DE S O U T I E N 
P O U R L E S S T A N D A R 
D I S T E S 

Depuis 40 jours, las 
standardistes de la so­
ciété «Té/é-Hotesses-
Prestations» sont en 
grève pour des aug­
mentations de salaires. 
Elles organisent, le 
mardi 74 mars à 20 
heures, un gala de 
soutien, A la Bourse du 
Travail, 85 rue Chariot 
{Péris 3») 

DEFFERRE INAUGURE... 

LES CONDUCTEURS REVENDIQUENT ! 
Samedi 11 est inaugurée 

ta deuxième partie de la 
ligne du métro qui fonc­
tionne depuis novembre 
77. Elections obligent. Def­
ferre essaie d'utiliser à 
fond les vieilles ficelles des 
partis bourgeois, mettre en 
avant des réalisations à 
la veille ( I ) d'un scrutin ; et 
l'enjeu n'est pas mince 
puisque dans une circons­
cription de Marseille au 
moins, le député PCF sor­
tant peut être mis à mal 
par le candidat du P S : il 
n'était pas question pour 
les socialos de se priver de 
ce type d'arguments alors 
que la partie du métro qui 
est en service est fré­
quentée à 50 % a u dessus 
des prévisions, malgré le 
prix du ticket élevé. 

Dans ce contexte, la 
CFDT est venue rappeler 
par une conférence de 
presse que le métro, ce 
sont aussi des travailleurs 
qui le font marcher. Il ne 
s'agirait pas de les oublier. 

Contrairement à la situa­
tion de Paris, le métro de 
Marseille a été étudié par 
une société distincte de 
celle qui exploite le réseau 
de transports : son per­
sonnel est aujourd'hui en 
partie réinséré dans l'ex­
ploitation du métro (fonc­
tionnement, entretien) et 
son statut est loin d'être 
réglé puisque, dès octobre 
77, trois demandes d'au­
dience à la mairie sont 
restées sans réponse. Gas­
ton Defferre, PDG de la 
Société de métro de Mar­
seille, conçoit à son ha­
bitude les relations avec 
les travailleurs, comme un 

Defferre inaugurant le premier tronçon de métro de Marseille en novembre dernier. 

patron de choc : mépriser 
les revendications et impo­
ser son point de vue. Car 
ce qui est en jeu, c'est le 
problème des salaires, qua­
lifications et conditions de 
travail de l'ensemble des 
personnels du mét ro : 
comme jusqu'à l'an der­
nier, le seul métro existant 
était celui de Paris, les 
syndicats demandent de 
s'inspirer de la situation de 
la R A T P pour les travail­
leurs du métro de Mar­
seille, de Lyon (et demain 
Lille). 

Jusqu'à présent, la vo 
lonté est clairement af­
firmée au niveau patronal 
de refuser tous les avan­

tages acquis par les tra­
vailleurs de la R A T P et la 
mairie P S de Marseille 
n'est pas en reste dans 
cette voie : 
— horaire de travail : + 3 
heures 30 par rapport aux 
conducteurs R A T P . 
— astreintes à domicile* sur 

une semaine au lieu seu­
lement du week-end à la 
R A T P . 
— différence de salaire lau 
moins 600 F pour un con­
ducteur de ramel. 
— normes de sécurité infé­
rieures à la R A T P qui est 
alignée sur la SNCF dans 
ce domaine. 

En fait, la démonstration 
que veut faire la municipa 

lité de Marsei l le , c 'est 
qu'on peut faire rouler un 
métro au moindre coût, 
avec te minimum de per­
sonnel auquel on impose 
les horaires les plus char 
gés possible : derrière cet­
te attitude, ce qui se 
profile, c'est peut-être la 
remise en cause ultérieure 
du statut acquis par les 
travailleurs de la R A T P 
(salaires, horaires, retraite, 
qualifications). 

Correspondant 
Marsei l le 

• période où le travailleur 
doit rester chez lui à la dis­
position du patron pour in­
cident, dépannage.. . . 

Blois : en pleines élections, 
les jeunes chômeurs à l'action 

Depuis un mois que le 
comité «Jeunesse en lutte» 
de Blois existe, les jeunes 
chômeurs peuvent s'orga­
niser et prendre en mains 
leurs luttes. C'est en effet 
ce qu'ils ont commencé à 
faire, lors de plusieurs in­
terventions au lycée ou 
dans les rues de la ville. 

Nous sommes interve­
nus dans le pr incipal 
lycée-technique o ù nous 
avons reçu un écho favo­
rable. A l'aide de tracts et 
de panneaux, nous avons 
discuté avec les collégiens 
et les lycéens de la façon 
dont ils voyaient leur ave­
nir, pour avancer la pers­
pective de la lutte contre le 
c h ô m a g e , avant même 
qu'ils ne s'y retrouvent 
quand ils sortiront de l'é­
cole. Plutôt que de véri­
tables illusions sur leur 
avenir, c'est plutôt des in­
terrogations sur la possi­
bilité de lutter au niveau 
local, de remporter des 
victoires, que nous avons 
rencontrées. Ce aue nous 
proposions, se battre pour 
des objectifs immédiats, 
loisirs, cantine, transport 
gratuit pour les jeunes 
chômeurs, a suscité un 
accord certain. Mais les 
jeunes s'interrogeaient sur 

les modes d'action possi­
bles. Pour beaucoup d'en­
tre eux, la gauche n'ap­
porte pas de solution au 
chômage, et il est clair 
qu'il faudra compter sur 
nos propres luttes. 

Nous avons quand mê­
me aussi rencontré, secon­
dairement le point de vue, 
qu'il valait peut-être mieux 
attendre pour voir ce que 
la gauche serait capable de 

faire. Rendez-vous est pris 
pour continuer ces discus­
sions. 

A la veille du premier 
tour, nous sommes aussi 
in tervenus dans la rue 
principale de Blois, avec 
une grande banderole qui 
disait ; «A droite comme è 
gauche, ils attendent les 
élections, les jeunes chô­
meurs en ont assez, à 
l'action contre le chôma 

ge». Cet te Intervention 
nous a permis de débattre 
avec de nombreux jeunes 
de nos perspectives et de 
faire connaître notre action 
aux travailleurs de Blois. 
Nous avons rencontré par­
tout la sympathie et le 
soutien des gens que nous 
avons contactés. 

Corr . d u C o m i t é 
( ( Jeunesse en l u t t e » 

de B lo is 

Chez Lang : l'imprimerie doit fermer 

Ils se battent pour les salaires 
Vendredi soir, malgré le 

vote à bulletins secrets im­
posé par la direction CGT 
de chez Lang. la majorité 
des travailleurs refusait les 
60 centimes proposés par 
la direction, et décidait de 
durcir le mouvement de 
débrayages qui dure de­
puis plusieurs semaines 
(voir Q D P d 'h ie r l . Les 
débrayages se font plus 
longs. Ils étaient en géné­
ral d'une heure, ils passent 
à 4 heures ou plus, jusqu'à , 
8heures , en part icul ier 
chez les rotativistes qui 
sont à la pointe de la lutte. 

L e s ouvr iers débrayent 
mais restent sur place et 
reprennent pour la fin de 
poste. Les débrayages se 
font par ateliers, l'un après 
l'autre, en fonction des 
travaux, et selon leur im­
portance. Plus les travaux 
sont importants, plus les 
débrayages sont longs. 

Les travailleurs deman­
dent un franc tout de 
suite, pour arriver à trois 
francs échelonnés. (Ils ga­
gnent en moyenne 2 500 F 
par mois). D'autres impri­
meries du groupe sont 
également en grève. 

Les arguments du PCF , 
qui répète qu'il ne faut pas 
faire fuir les clients, que la 
boîte est dans une situa­
tion difficile, sont large­
ment contrés par les gré­
vistes qui affirment le 
point de vue contraire : si 
l'on veut mener la lutte 
contre la fermeture, il faut 
tout faire pour arrêter 
l'hémorragie de travailleurs 
qui en ont assez d'être 
parmi les plus mal payés 
dans l'imprimerie parisien­
ne et qui ont des doutes 
sur la volonté de lutte de 
la direction CGT. 
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Aix-en-Provence 

LES MENSONGES ÉLECTORAUX 
DE LA MARSEILLAISE 

Prêt è tout pour obtenir ses 21 % des voix aux 
é lect ions , le P C F . par l ' intermédiaire de son Journal 
local La Marseillaise, n 'hésite pas é utiliser le 
mensonge. En pleine campagne é lectora le , les 
partisans de Marchais se servent de la lutte 
exemplaire des travailleurs de la S A P è Peyrolles. 
en faisant tenir des propos, qu'il n'a jamais tenus, è 
l'ancien dé légué syndical CFDT. Telle est la « v é r i t é » 
qui remplit les colonnes de La Marseillaise. 

«Saufs les communistes 
interviennent depuis des 
années aux côtés des tra­
vailleurs pour les défen­
dre». C'est ainsi que s'ex 
primait le délégué CFDT 
de l'entreprise S A P à Pey 
rolles ce travailleur vient 
d'ailleurs de se faire licen­
cier- lors d'un débat animé 
par Paul Toil, suppléant de 
Luc Foulquier. (candidat 
du PCF , 9» c i r e ) . L'ancien 
délégué syndical dément 
formellement. 

Lors de cette lutte, si le 
P C F s'est fait remarquer 
c'est bien par son absen 
c e . S a méconna issance 
dos faits vient d'ailleurs le 
prouver : dans son article 
du 6 mars, La Marseillaise 
dit que le délégué vient de 
se faire licencier, or celui 
ci l'était dés le 13 décem 
bre 77. Licenciement qui 
venait repondre è la dépo­
se d'un cahier de reven­
dications, lors de la jour 
née nationale d'action du 
1*' décembre. Les travail 

leurs de la S A P partaient 
s p o n t a n é m e n t en g rève 
illimitée dès l'annonce de 
cette mesure répressive. 
Quand le P C F e-t-il ma 
nifesté son soutien eux 
travailleurs de la S A P ? Où 
éteit<il lorsqu'à deux repri­
ses les travailleurs de la 
S A P tentaient de déplacer 
le conflit, par une large 
mobilisation en faveur de 
leurs camarades de P P B 
(Pujautl . exploités par le 
même patron ? Où était le 
PCF quand il fallait affron­
ter la milice patronale FO 
de Biancone, le 21 janvier, 
pour que les travailleurs de 
Peyrolles brisent la séques 
tration de leurs camarades 
de Pujaut, pour qu'ils ri­
postent co l lect ivement f 
O ù était le PCF lorsqu'il 
fallait élargir le soutien 
financier, nécessaire à la 
victoire ? A h , s i , le PCF 
était là, un soir, plus d'un 
mois et demi après le 
début de la grève illimitée, 
alors que la grande majori 
té des travailleurs étaient 

en réunion à l'extérieur ; il 
était venu leur proposer 
une intervention auprès du 
conseil général du départe 
ment, et pour proposer la 
diffusion d'un tract qui 
faisait une place de choix 
pour le Programme com­
mun. . . Le PCF expliquera 
s o n intervent ion tardive 
pur lo fait qu'il n'était pas 
au courant de cette lutte, 
alors que dès le début de 
celle-ci. les travailleurs de 
la S A P , intervenaient ré 
gulièrement sur les mar 
chés de la région, et è 
Peyrolles même I . . . difficile 
à expliquer pour la section 

P C F de Peyrolles.. mais il 
est vrai que les travailleurs 
immigrés ne votent pas, et 
qu'il y avait d'autres té 
chee.. électorales. Absent 
du début è la fin, le PCF 
pour s ' imposer n 'hési te 
pas à montrer le mépris 
qu'il a pour les travailleurs 
en utilisant le mensonge 
pour raccoler quelques 
voix de plus, en se faisant 
passer pour le parti des 
travailleurs. Un exemple 
parmi d'autres. Mais cette 
(ois La Marseillaise se trou 
ve prise à son propre pté 

ge. 
Pierre C H A T E L 

Rétablissons les faits 

L'ancien délégué licencié de la S.A.P. dément les 
paroles que lui prête La Marseillaise tdu 6 mars 78). 
Jamais de tels propos n'ont été tenus, ê aucun 
moment. 

La CFDT proteste contre le procédé employé par 
La Marseillaise gui, pour des raisons électorales, 
n'hésite pas à tenir des propos mensongers. 

Les affirmations de La Marseillaise sont aussi une 
attaque déguisée contre notre syndicat, insinuant que 
nous n'aurions rien fait lors de la grève de la S.A.P. 
La vérité oblige è dire que malheureusement le Parti 
dont se réclame La Marseillaise a été absent de la 
solidarité à la S.A.P. 

De plus, L a Marseillaise n'a pas publié un 
rectificatif comme celui lui avait été demandé par une 
section syndicale C'est pour cela que la CFDT fait 
une mise au point publique ; par tract. 

L UNION LOCALE CFDT DAIX 

Cinq tonnes 
de glace antarctique 

en échantil lon : 
à la recherche 

du temps passé 

Les prélèvements effectués par une équipe de 
glaciologues français sur le continent antarctique vont 
bientôt arriver en France. Au total, cinq tonnes 
d'échantillon qui vont permettre d'étudier une période 
de temps couvrant les trente mille dernières années, 
notamment la transition entre la dernière période 
glaciaire et notre climat actuel. Cette transition s'est 
étendue sur environ 5 000 années entre - 15 000 ans 
et — 10 000 ans. Pour prélever ces échantillons, il a 
fallu forer la calotte glaciaire sur 901 mètres, du 7 
décembre 77 au 15 janvier dernier dans une région 
appelée «Dôme C » où la température moyenne 
annuelle est de — 53°. Il s'agit du quatrième forage 
réalisé dans des calottes glaciaires 

Université 
de Haute-Bretagne : 
Grève de moniteurs 

Depuis le 7 mars, nous, moniteurs de l'université de 
Haute-Bretagne sommes en grève. Nous entendons 
par ce mouvement protester contre le montant 
dérisoire de «l ' indemnité» qui nous est allouée, fixée 
par décret ministériel en 1969 à 2 400 F par an. pour 
huit heures par semaine, sans rééva luat ion depuis 
cette date, malgré l'accroissement considérable du 
coût de la vie. 

Pour fur»' aboutir nos revendications, il nous 
semble essentiel d'étendre notre lutte au niveau 
national, car c'ost seulement en créant un rapport de 
lorce suffisant que nous obtiendrons satisfaction 
auprès du ministère aux universités (quel qu'il soit). 
Déjà plusieurs facultés mènent une action dans ce 
sens, dont Bordeaux I I , Toulouse le Mirail. Dijon, 
Caen, Nantes. Perpignan, Nice, Paris III et Paris VI I . 
Une coordination nationale est en cours. 

L 'Assemblée générale des moniteurs 

Les transports en commun défavorisés 

LA PRIORITÉ 
A L'AUTOMOBILE 
N'A RIEN RÉSOLU 

La situation de te circulation en rég ion parisienne, 
ne cesse de se détér iorer . C e s t la conclusion d'un 
rapport sur le « C o û f social des transports parisiens» 
signé de J M. Beauvais et publ ié par le CETEM 
Les d é p l a c e m e n t s journa l ie rs « n I l e - d e - F r a n c e 
représentaient 12,9 millions de voyages en 1965 ; 
14,9 millions en 1969 e l 18 millions en 1975 ! Les 
prév is ions sont d o n n é e s à 20 millions pour l'an 
2 000 ! 

libre banlieue sud 

Le coût social est chiffré 
par l'auteur de l'étude à 
170 milliards de francs par 
an pour la région pari 
sienne. En effet le coût 
d'un déplacement en au 
lomobilc représente plus 
du double du coût en 
transport en c o m m u n . 
(3,78 F/km contre 1,67 F/ 
k m l . 

Compte tenu de la prise 
en charge de l'infrastruc­
ture routière par la collec­
tivité, la part du coût 
supportée par le voyageur 
est de 46 % pour la voitu­
re et de 79 % pour les 
transports en commun. 

Autre remarque intéres­
sante : en 20 ans le prix du 
litre d'essence a été mul­
tiplié par 2,31 et le prix du 
ticket de métro par 5. 

Enfin des solutions ac ­
tuel les , qui consistent 
pour l 'essent ie l en de 
grands travaux autorou­
tiers et de rocade n'ont 

rempli aucun des buts 
qu'elles s'étaient fixées : le 
désengorgement est nul, 
les nouvelles voies ont 
constitué un «appel d air» 
pour de nouveaux véhicu­
les qui au bout du compte 
viennent se retrouver à la 
queue leu-lou sur des artè­
res déjà emboute i l lées . 
L'auteur de l'étude suggô 
ro la gratuité du transport 
en commun ou au mini­
mum une subvention telle 
aux transports en commun 
que leur coût pour l'usager 
ne dépasse pas celui du 
kilomètre automobile. 

Cette proposition, qui au 
moins dans son premier 
terme (la gratuité) est ac­
ceptable, reste pour l'es­
sentiel fondée sur un rai­
sonnement mécaniste, un 
raisonnement trop limité 
aux facteurs économiques, 
dans le cadre même de 
cette société 

En effet, si le coût du 

transport entre en jeu dans 
le choix de l'automobile, 
c ' e s t pr inc ipa lement la 
commodité, le souplesse 
d'utilisation qui en déter­
minent l'usage. Surtout, 
lorsqu'entre en jeu l'ab­
sence concomittante de 
t ransports en c o m m u n 
corrects, pas surchargés 
rapides et fréquents. 

De surcroît on ne peut 
raisonner en abstrayant un 
facteur essentiel : le coût 
réel de l'automobile pour 
son utilisateur : un coût 
très élevé I Malgré ce coût 
le phénomène automobile 
va croissant. La solution 
nn peut donc être une 
réforme de financement 
mais implique une contes­
tation globale de l'organi 
safion des transports dans 
la société actuelle, la durée 
de travail, de la politique 
du logement . A très 
court terme, les écologis 
tes de S O S Environnement 
préfèrent axes leur lutte sur 
l 'obtention de m o y e n s 
concrets pour privilégier 
les transports en commun 
par une priorité réelle ot 
appliquée de façon volon­
taire dans les grandes ag 
gloméra lions. 

Pierre P U J O L 

Dimanche 12 mars. Radio libre Banlieue sud a diffusé, à l'occasion de la journée 
internationale des femmes, une émission entièrement réalisée par le groupe femmes en 
lutte à Montrouge. Une écoute collective était organisée sur un marché de Montrouge, ce 
qui permit de faire connaître plus largement la radio. Pendant !a durée de l'émission, des 
tracts ont été distribués expliquant le but de la radio et appelant à se joindre au collectif 
qui se réunit tous les vendredis à 20 h à la M J C de Montrouge (88 rue Racine). 

PUK 

pollueur : 

300 

enfants 

malades 

PUK PierreBénite récidive. Déjà responsable de 
pollutions répétées du Rhône par l'acroléine, cette 
usine chimique est une nouvelle fois à l'origine d'un 
accident grave Selon le Syndicat national des 
Instituteurs, un stade scolaire a été recouvert jeudi par 
un nuage de chaux dégagé par le débordement d'un 
silo de 60 tonnes de chaux. La direction de PUK, 
reprenant le refrain connu de l'«erreur d'inatttentionj) 
rejette la responsabilité sur une entreprise extérieure 
travaillant pour PUK. Les conséquences du dégage­
ment du nuage de chaux ne se sont pas fait 
at tendre : vendredi m a t i n , 300 e n f a n t s étaient 
malades, d'autres élèves et une enseignante souffrant 
ouant à eux de vomissements 1 
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abonnez* 
vous 

abonnez . 
vos amis 

LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT 
A un abonnement à : 

Front Rouge, revue politique et théorique du 
PCP, ml. • 

- Pékin Information. O 
— La Chine en construction. • 

Réception du Manifeste pour le Socialisme. 

et à un livre ou un disque au choix : 

Le tome V de Mao Tsé- toung. • # 

Ou parmi les livres : • 
— Eugène Varlin, pratique militante et écrits d'un 

communard (Paule Lejeunel « 
- La Commune en bandes dessinées O • 

— Les dix jours qui ébranlèrent le monde (John Reed) O • 
— Ma plume au service du prolétariat (Haoranl. • * 
— Danger I Amiante iCollectif intersyndical sécurité • 

des universités Jussieu, CFDT, CGT, FENI. • • 
— La Commune de Paris (Lissagarayl. • J 
— La Chine â la mort de Mao (Alain Bouc) • « 
— L'usine de la peur IDaniel BouvetI • • 
— Salaire aux pièces • * 
— L'électro-nucléaire. ICFDT) 

Nucléaire, danger immédiat. 
-Les écoles rurales, quel avenir ? 

Parmi les disques : 
Kan Baie lu pobfek breizh, chants pour le peuple 

breton, soutien aux ramilles des détenus politiques 
bretons. O 

— Vive la Vida, Carlos Andreou. • 
— Terre de ma patrie, chants palestiniens de 

l'intérieur par Mustapha El Kurd et la troupe de 
Balai ine. D 

— Radio Renaissance, chants interprétés par le GAC. • 
— Au choix, disques chiliens : Checca O 

Chî/e • Resistencia O 
— Naussac 
— La Résistance Palestinienne chantée par ses 

enfants. 
-Ki Du (Gilles Servat) 
— Ça branle dans le manche (François Tusquesi 
— Le pouvoir des mots (Gilles Servat) 
— Dansons avec les travailleurs immigrés (François 

lusques) 

°: 
• • 

°: 
°: 

Sur présentation 
de la carte «a bon né-ami» 
du Quotidien du Peuple 

- Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
du PCRml 

-réductions dans certaines librairies 
et cinémas dans les grandes villes. 

j Nom (en capitales) 
; Prénom 
• Ville 

Date : 

• Abonnement normal 350 F • 
• Abonnement de soutienôOO F • 

.. . F • 
• 

• Mode de versement : - e n u n e f o i s O - e n t r o i s l o l a D 

• IndtQucz par une croix dans les cases vos différents choix, 
m Découper ei renvoyez au Quotidien du Peuple 

• BP 225 75924 Pans Cédex 19. 
\ CréditLyonnaisAgenceZUcompte n ° 7 / l 3 J . 

Le pria de l'atwviemani eei de 350 F. qui peuvent eue vefiét util 
J ciégraleme"! a la commande, toit en lioli lo* 1200 F a la 
, commande, pu» 100 F el WFi . échelonné» aut ttoi» moia Noa 
a abonnée OMpoaeroni d'une cale -abonne-ami., ou' tout cKxvwa 
J ceiain zombie d'avantagée 

â • 
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« B A V U R E » DANS LE 12e A PARIS 
DES MOTARDS ONT TIRE : 
2 MORTS 

Il y en a qui ont cru 
attraper du grade, par un 
coup d'éclat ; la nuit des 
élections en plus. Pour eux 
c'est raté, mais ce n'est 
pas le plus grave : l'ennui 
c'est que deux personnes 
ont été abattues, lundi au 
petit matin, par deux mo­
tards qui n'avaient môme 
pas pris le soin de savoir à 
qui ils avaient affaire... 
Tout s'est passé dans le 
12* arrondissement de P a ­
r is . Deux motards , de 
tournée nocturne , sont 
avertis par un chauffeur de 
taxi d'un incident bien cu­
rieux ; le chauffeur dit 
avoir été attaqué par trois 
hommes installés à bord 
d'une camionnette, vers 
trois heures du matin. Le 
chauffeur affirme même 
avoir été menacé par une 
carabine, brandie par l'une 
des trois personnes... 

Patroui l lant d a n s le 
quartier, les motards dé­
couvrent une camionnette 
qui semble répondre à la 
description du chauffeur. 
«P reuve» supplémentaire : 
trois personnes se trouvent 

à bord I Sans autre forme 
de procès, les motards 
prennent la camionnette 
en chasse dansyles rues 
désertes de Paris. La ca­
mionnette tente d'échap­
per è ses poursuivants. Un 
des flics déclare môme 
avoir été renversé par le 
véhicule. Les motards ti­
rent dans la camionette, 
qui stoppe sa course, ave­
nue Saint-Mandé dans le 
12" a r rond issement v e r s 
3 h 45 du matin. Dans le 
véhicule, on relèvera deux 
morts, deux frères Bernard 
et Alain Chaussin, âgés 
respectivement de 34 et 22 
ans. La troisième occupan­
te, une jeune femme, a dû 
être hospitalisée, souffrant 
d'une grave crise de nerfs. 
D'après les dernières infor­
mations, la fusillade de 
l'avenue de Saint Mandé 
pourrait être une «tragique 
méprise». Fait qui semble 
conf i rmer cet te rumeur , 
l'Inspection Générale des 
Services a été mise sur 
l'affaire depuis lundi en fin 
de matinée. 

La légèreté des poli­

ciers et leur habitude du tir 
instinctif, expliquent pas 
mal de choses. Mais il faut 
compter avec toute la 
campagne d ' in tox icat ion 
sur IVnsécur i tô» qui obsè­
de particulièrement les mi­
lieux de la police. Une 
« in tox » qui peut faire du 
moindre passant une cible. 

Il faut attendre mainte­

nant les résultats d'une 
enquête qui, le pari n'a rien 
d'hasardeux, devrait traîner 
en longueur. Et si coupa­
bles il y a , seront-ils châ­
tiés un jour ? Le destin 
tranquille du commissaire 
Bolusset, responsable de la 
fusillade de Fontenay-le-
Fleury nous incite au pes­
simisme. 

Le témoignage 
qui accuse 

Mademoiselle Désidéri, fiancée à l'un des occu­
pants, a fait le témoignage suivant : «Tout a 
commencé par un banal froissement de tôle entre un 
taxi et notre voiture. Trois cent mètres plus loin, le 
taxi nous a coincés pour relever notre numéro de 
plaque, ne voulant pas, semble-t-if, faire de constat 
sur place... Des motards sont arrivés et demandent à 
Alain et aux autres taxis de s'arranger entre eux. 
Juste après leur départ, le chauffeur de taxi sort, un 
pistolet à la main. Alain, prenant peur, prend la fuite 
avec son frère et moi, poursuivis par trois taxis. 
Avenue de Saint-Mandé, Bernard dit : «Arrêt -toi , il y 
a dos motards qui nous suivent» . Sans faire marcher 
leur sirène, les motards ouvrent le feu immédiate­
ment, faisant sauter la vitre arrière. » 

Ecoles normales d'Aix en Provence 

«15 JOURS DE GREVE PERDUS» 
• A lo rs que le m o u v e m e n t revendicat i f d a n s les 
Eco les normales d ' Inst i tuteurs e s t entamé depuis 
plus de 20 jours , c e w e e k - e n d s e tenait une 
d e u x i è m e coordinat ion nat ionale , dan la rég ion 
par is ienne. A lo rs que les normal iens d 'A ix en 
Provence é ta ient à r Init iat ive de la l u t t e , . et 
occupa ien t de jour et de nuit les locaux de leur 
é c o l e , l 'école normale d 'Aix apparaî t v ide , tous 
v o l e t s f e r m é s , e t p o r t e s c l o s e s . S e u l e une 
banderole , f lotte n é g l i g e m m e n t sur les gri l les de 
l 'avenue I saac . 

Trois normaliens de pas­
sage, nous indiquent 
l'Union locale C F D T , où 
effectivement une certaine 
animation règne : les nor­
maliens mettent la dernière 
virgule à un nouveau tract, 
et divers groupes discu­
tent. 

En fait, l'occupation a 
été levée le samedi à midi, 
après une Assemblée gé­
nérale houleuse, et un vote 
contesté, à vingt voix en 
faveur de l'arrêt de la 
grève des cours et levée 
de l'occupation des lo­
caux. A l'origine, le mou­
vement posait les revendi­
cations suivantes : exten­
sion du statut des Ecoles 
normales de Livry Gargan, 
qui accorde le certificat de 
fin d'études (CFEN) sur un 
bilan positH aux contrôles 
continus (pas d'examenl, 
suppression du rembour­
sement des années de 
formation en cas d'échecs 
au C F E N , possibilité de 
reclassement dans la fonc­
tion publique, suppression 
du contrat avant . la 
deuxième année, abroga­
tion de la circulaire pré­
voyant le licenciement en 
cas d'échec au C A P , droit 
de redoublement avec sa ­
laire en deuxième année, 

suppression de la supplé­
ance dirigée (statut infé­
rieur), pour un poste bud­
gétaire correspondant à la 
formation reçue, et un 
poste budgéta i re pour 
tous. Pour obtenir la satis­
faction de leurs revendica­
tions, les normaliens fai­
saient la grève des cours le 
23 février, et décidaient 
l'occupation des locaux le 
24. Le mouvement était 
largement su iv i , a v e c 
80 % de grévistes. Il fonc­
tionnait en assemblée gé­
nérale journalière, où les 
décisions étaient prises, et 
divers commissions pre­
naient en charge, des pro­
blèmes matériels, et assu­
raient ainsi le fonction­
nement de la nourriture, 
du nettoyage des locaux, 
qui la popularisation de la 
grève, qui la réflextion sur 
l 'enseignement d o n n é â 
l'école normale, cette der­
nière dans le cadre de la 
commission « formation» . 
Là, était élaboré un projet 
de «formation» qui boule­
verserait quelque peu l'en­
seignement t radi t ionnel ­
lement fourni dans ces 
établissements. Etait posé, 
le principe de la mixité, le 
brassage entre les premiè­
re • et deuxième année. 

travail en ateliers (suppres­
sion des classes), auto­
éva lua t ion (suppress ion 
des notes), ouverture sur 
des intervenants extérieurs 
(personnes étrangères à 
l'EN), ouverture sur « le 
monde du travail». Sur ce 
dernier point, l'interpréta­
tion qu 'en font les nor­
maliens étant quelque peu 
d ivergente , reste très 
floue, les uns parlant de 
thèmes de réflexion, d'au­
t res d 'ouverture réel le, 
avec participation de syn­
dicalistes au travail en ate­
liers. Mais, face à cette 
remise en quest ion de 
l'éducation, certains profs 
de l'EN, déjà désabusés 
par la première plate-forme 
(dite «nationale»! ne sont 
pas prêts à soutenir les 
grévistes, disant que si la 
première plate-forme (q\ii 
touche déjà à certains de 
leurs intérêts corporatistes, 
en supprimant leur droit de 
veto sur les examens par 
exemple), les normaliens 
repartiraient en lutte pour 
la satisfaction de cette 
deuxième plate-forme, (qui 
attaque plus directement 
l'autorité des profs). Or 
pour les normaliens le sou­
tien des enseignants restait 
un moyen de pression sur 
le rectorat. Celui-ci refu­
sait toute négociation, et 
jouait la division, en en­
voyant des lettres indivi­
duelles aux grévistes leur 
faisant de belles promes­
ses , et leur demandant de 
«penser â l'année prochai­
ne» . .. 

D'autre part, le ministère 
de l'Education nationale, 
refusant d'entamer les né­

gociations, certains norma­
liens tournent au pessi­
misme, considérant Haby 
comme ministre en «sur­
s is» , n'ayant plus d'«inter-
locuteur v a l a b l e » , font 
pression pour arrêter le 
mouvement. C'est donc 
deux attitudes qui vont 
s'affronter lors de l'As­
semblée générale de sa­
medi 11 mars, avec d'un 
côté ceux qui veulent con­
tinuer la lutte, en la ren­
dant plus efficace par une 
coordination nationale im­
médiate ; de l'autre arrêt 
de la grève avec «reprise 
éventuelle» le . . . 19 mars. 

Ce point de vue étant lar­
gement soutenu par les 
tendances P C F et l'Ecole 
émancipée (localement 
principalement trotskiste), 
du SNI . L'arrêt de la 
grève, même provisoire, 
remettrait en question la 
mobilisation, pourtant lar­
ge (80 % l . et qui avait 
permis d'entraîner dans la 
lutte d'autres E.N. de la ré­
g ion (Digne, Dragu î -
gnan. . . ) . Le P C F jouera de 
tout son poids, largement 
soutenu par les trotskistes de 
l'école Emancipée, pour 
briser le mouvement, en 
faisant voter des non-gré­
vistes. Ainsi c'est par vingt 
voix de plus que l'arrêt de 
la grève était décidée, sans 
a u c u n e s a t i s f a c t i o n . Le 
PCF avait trouvé de nou­
veaux alliés (résultat de 
l'ouverture du P C F vers 
«l 'extrême gauche» ?) en 
at tendant un minist re 
«communiste» à l'éduca­
tion nationale. 15 jours 
pour rien ( 



I 

Le Quotidien du Peuple 15 mari • 9 

D É C L A R A T I O N DU FATH 

«L'opération Kamal Adouane 
répond à la nécessité 

de poursuivre l'escalade de 
la lutte armée contre 

l'ennemi sioniste» 

• L'opérat ion « m a r t y r K a m a l A d o u a n e » . du n o m du 
dirigeant du Fath qui était spécialement chargé de 
l 'organisation de la lutte è l ' intérieur de la Palest ine 
o c c u p é e , a été entrepr ise en raison de «la nécessité 
de poursuivra l'escalade de la lutte armée contre 
l'ennemi sioniste è l'intérieur de la terre occupée» 
et pour «tenir en échec toutes les formes de com­
plot et les tentatives de liquidation dirigeas contre 
le Résistance at le Peuple palestinien». C 'est en c e s 
te rmes que le Fath a annoncé l 'opérat ion de 
s a m e d i , qui est l 'une des plus grosses opérat ions 
menées en Palest ine par les feday lns . 

Dans son éditorial, l'a­
gence de presse palesti­
nienne Wafa estime que 
cette opération «est un 
symbole de la poursuite de 
la lutte armée conve l'ar­
rogance et l'occupation 
sionistes» et la preuve que 
«les révolutionnaires pales­
tiniens sont capables de 
franchir tous les barrages 
sionistes pour atteindre 
leurs objectifs». 

D E S O B J E C T I F S 
M I L I T A I R E S 

Dès les premières heures 
suivent le nouvel le de 
l'opération, le Fath a fait 
état de quinze tués par les 
fédayins, parmi les troupes 
israéliennes, près du pont 
situé è l'Ouest d'Altire, 
non loin de Harfa. Dans de 
nombreux communiqués, 
le Fath souligne la succes­
sion rapide d'accrochages 
entre les fédayins, et l'ar­
mée et la police israé­
l iennes . Des soldats 
israéliens ont été nus ainsi 
hors de combat dans des 
accrochages à Kfar Hou 
line et Kfar Saba . Un 
camion militaire transpor­
tant 18 soldais israéliens a 
été gravement endommagé 
par les tirs palestiniens, à 
12 kilomètres au Nord de 
Tel Aviv, tandis que deux 
véhicules militaires israé­
liens dépéchés sur place 
étaient détruits. Les com­
muniqués du Fath indi­
quent que le groupe qui a 
mené l'opération «Kamal 
Adouane» , samedi, appar­
tenait aux «forces de Deir-
Yassine» qui opèrent à 
l ' intér ieur des territoires 
occupés. Le Fath fait état 
également d'une «attaque 
de soutien et de diversion» 
mimi'u' il,ms l,i répjon dn 
Beissan (en Galiléel par un 
commando appartenant 
aussi aux forces palesti­
niennes de l'intérieur des 
territoires occupés, contre 
un bus. Un communiqué 
de l'agence Wafa daté de 
dimanche, déclare à ce 
sujet : «Une unité fédayine 
s'est emparée d'un bus, à 
Beissan, qu'elle a dynamité 
après avoir fait descendre 
les passagers civils qui se 
trouvaient è son bord». 
L'agence note que l'opé­
ration avait été précédée 
d'un accrochage avec les 
forces ennemies et elle 
ajoute que cette opération 
a été exécutée «confor 
mément è l'ordre donné 

par le commandement 
général des lorces pales­
tiniennes è certaines unités 
de l'intérieur» et en «appui 
au» forces de Deîr Yas-
sine». chargées de l'opé­
ration de Tel Aviv. Dans 
un autre communiqué daté 
de dimanche, Wafa relate 
la mort de la militante 
palestinienne Dalal, tout en 
soulignant l'ampleur des 
combats : «Notre sœur 
Dalal se trouvait à la tête 
d'une unité dépêchée en 
renfort sur les lieu» des 
accrochages qui ont duré 
quatre heures». 

E T A T D A L E R T E 

Evoquant les propos de 
Carter, un porte-parole du 
commandement de la 

Résistance palestinienne a 
déclaré que c e u x - c i 
condamnant «l'opération 
courageuse et héroïque de 
nos fédayins, constituant 
un acte dirigé contre le 
peuple palestinien et sa 
juste cause.. . La président 
américain n'avait nullement 
réagi lorsqu'lsrael lançait 
des opérations terroristes 
et barbares contre notre 
peuple aussi bien é l'in­
térieur qu'au Sud-Liban où 
nos camps et certains vil­
lages ont été rasés par des 
raids aénens». De nouvel­
les actions terroristes de ce 
type pourraient d'ailleurs 
être lancées par Israël dans 
les jours, voir les heures à 
venir, cries Israéliens sont 
coutumiers du fait et nous 
sommes prêts è toutes les 
éventualités, qu'ils atta­
quent par air ou par mer», 
a déclaré è Beyrouth, un 
porte pnrnlo palestinien. 

Tandis que le premier 
ministre libanais démentait 
que le commando palesti­
nien des «forces de l'inté­
r ieur», de Palestine, soit 
venu du L iban , S a a d 
Haddad, chef des forces 
libanaises d'extrême droite 
au Sud Liban s'est em-

«Ratonnades» è Gaza : en Palestine occupée, la terreur sioniste est quotidienne. 

pressé d 'adresser un 
«message de condoléan­
c e s » au gouvernement 
sioniste. 

En prévision des boni 
b e r d e m e n t s i s r a é l i e n s , 
l'OLP a interdit tout ras-
s c m h l i M i i o n i dans les 
camps de réfugiés, la po­
pulation y est Invitée à ga­
gner les abris, alors que la 
défense anti-aérienne des 
camps est mise en état 
d'alerte. Bégin a claire­
ment laissé entendre de 
vant la Knessett. que des 
«représaifles» auraient lieu. 
Il faut noter a ce sujet le 
retour précipité è Te* Aviv 
de l 'actuel ministre de 
l'agriculture, Ariel Sharon, 
qui devait signer d'impor 
tants contrats d'exporta­
tions agricoles israéliennes, 
avec la R F A : ce Sharon, 
général de réserve, est 
particulièrement connu 
pour avoir organisé Te,unité 
1 0 H qui était spécialisée 
dans les représailles qui 
suivaient toute opération 
des fédayins Sahron s'est 
illustré ainsi dans la lune 
« a n t i - t e r r o r i s t e » dans la 
bande de Gaza, au début 

des années 70, o ù I a 
exercé une répression im­
pitoyable contre les mas-

C O N T R E 
L E S T R A C T A T I O N S 

A C T U E L L E S 

La volonté de la Résis­
tance palest inienne de 
«tenir en échec toutes les 
forces de complot et les 
tentatives de liquidation». 
telle qu'elle a été ainsi 
formulée par le Fath, est A 
mettre en rapport direct 
avec la poursuite actuelle 
des t ractat ions Egypte -
E t a t s - U n i s - E t a t s ioniste . 

La presse sioniste est una­
nime en Israël, pour repren­
dre la position de Bégin, en 
déclarant que «le processus 
politique doit continuer 
malgré les actes terroristes 
qui visent è l'empêcher» 
(Davar. journal travailliste) 
Haaretz écrit aussi : «H ne 
/eut pas donner au Fath la 
satisfaction de saboter le 
processus de paix» Une 
rencontre S a d a t e - B é g i n 
pourrait avoir lieu è Lon­
dres, fin mars ou début 

avril, tandis quo l'ambas­
sadeur U S vient de trans 
mettre un message de 
Sadate au premier ministre 
sioniste. 

I N T E N S I F I E R 
L A L U T T E A R M É E 

L ' o p é r a t i o n « K a m a l 
Adouane» intervient à un 
moment où l'«initiative» de 
Sadate paraît dans l'im­
passe mais, alors que les 
dangers d' isolement de 
l'OLP et de capitulation 
arabe, par le biais de l'ini 
tiative de Sadate ou de la 
relance de la conférence 
de G e n è v e , comme le 
souhaite l ' U R S S , restent 
grands. 

L ' intens i f icat ion de la 
lutte armée en Palestine 
occupée et le développe­
ment de lo lutte des mas­
ses arabes, sont assuré 
ment la seule garantie de 
faire échouer les multiples 
tentatives de liquidation de 
la Révolution palestinien 
ne, révolution à laquelle 
nous devons apporter tout 
notre appui. 

J e a n Pau l G A Y 

Leur premier couvre-feu 
Panique chez les colons 

• A v e c les revers subis par l 'armée israélienne a u 
cour de la guerre d'octobre 73. le m y t h e de l 'Etat 
s ioniste « i n v i n c i b l e » avait vo lé en éclats dans 
l'opinion internationale et surtout au sein de la 
populat ion israél ienne. Ce n'est pas un hasard s i 
depuis la f in de 73, les dépar ts de ju i fs abandonnant 
Israël, se sont mul t ip l iés tandis que de p lus en plus 
nombreux , les ju i fs en provenance d ' U R S S avec un v i s a 
pour Israël préféraient interrompre leur voyage en 
c o u r s d e route, notamment en Europe occ identale . Les 
mil l iers d 'opérat ions menées depuis la c réat ion du 
Fath en janvier 65, par les féday ins palest in iens â 
l ' intérieur de la Palest ine o c c u p é e , ont p u i s s a m ­
ment cont r ibué è déve lopper dans le population 
israél ienne ce sent iment d ' insécur i té qui mine l 'Etat 
s ioniste , dont I idéolog ie était largement axée sur 
Fidée de le t o u t e pu issance et de la supér ior i té 
d ' Israël . L 'opérat ion qui v ient d'être m e n é e par 
des combattants d u Fath semble avoir, de ce point 
de vue lé, marqué un pas important . 

Begin a déclaré quVu/r 
examen détaillé des condi­
tions de l'état d'alerte et 
des forces de l'ordre sera 
ordonné» ; il répondait ainsi 
eux nombreuses questions 
qui se sont fait jour dans la 
presse de l'Etat sioniste 
depuis s a m e d i , ce l les -c i 
demandant des «explica 
tions» sur l'inefficacité des 
forces de sécurité. 

C'est le première fois 
depuis la création de l'Etat 
d'Israël en 1948 que la 
population israélienne est 
soumise au c o u v r e - f e u . 
Dès samedi soir, toute la 
région côtière allant du 
nord de Tel-Aviv jusqu'aux 
premiers contrefor ts du 
Mont Carmel, aux abords 

de Harfa A 70 kilomètres 
plus au nord, et du littoral 
lusqu'è une quinzaine de 
kilomètres è l'intérieur du 
pays, a été soumise a un 
couvre-feu total. Cette ré­
gion, gui est l'une des plus 
riches et des plus prospè­
res de Palestine, avec de 
nombreux vergers et oran­
geraies, est aussi l'une 
des plus peuplées, elle 
compte de nombreux kib-
boutzins et aussi de nom­
breuses installations touris­
tiques Depuis samedi. Tel 
Aviv, aussi bien que d'au­
tres localités plus au nord, 
comme Nathanya, Herzliya 
ou Raanana. ont été pla­
cés quasiment en état de 
siège, des gardes crvils 

armés, la carabine automa­
tique en bandoulière, pa­
trouillant dans les rues. 
Les commentaires de la 
radio israélienne, soigneu 
sèment étudiés pour réali­
ser le «consonsus» de la 
population, ont également 
contribué è semer la pani­
que, a ins i des parents 
d'élèves surveillaient l'en­
trée des écoles, le pistolet 
â la ceinture. 

P A R A L Y S I E 

Le c i rculat ion sur la 
route entre Haîfa et Tel 
Aviv, route qui connaît, et 
de loin, le plus gros trafic, 
a été pratiquement inter­
rompue tandis que le trafic 
ferroviaire entre les deux 
villes était complètement 
arrêté. 

Avec le fermeture di 
manche matin des points 
de passage entre les terri­
toires de Palestine occupés 
depuis 1967, et la Cistorda 
nie et Gaza, les travailleurs 
arabes en provenance de 
ces deux secteurs, qui 
viennent travailler tous les 
jours dans les zones indus­
trielles de la banlieue de 
Tel Aviv, n'ont pu se 
présenter sur leur lieu de 
travai l d imanche (jour 
non férié pour l'Etat d'Is­
raël) ; de toutes façons, 
beaucoup avaient décidé 
de ne pas s'y rendre. 
C o m m e les travai l leurs 

arabes const i tuent una 
part très importante de la 
main-d'oeuvre, notamment 
pour les gros travaux, leur 
ebsence a entra îne u n 
ralentissement considéra 
ble de l'activité économi 
que de la capitale israélien 
ne. soulignent d'autant la 
vulnérabilité des sionistes. 

Rappelons qu'en octobre 
73 notamment, la grève 
générale des ouvriers ara­
bes avait pratiquement pa­
ralysé l'ensemble de l'acti­
vité économique de l'Etat 
sioniste. Témoignant d'une 
certaine façon de la peur 
des autorités et de la 
population israélienne, H 
faut noter que, dés samedi 
soir, des Arabes qui se 
trouvaient A Tel Aviv ont 
fait l'objet de rafles et ont 
été immédiatement inter­
nés à la prison d'Abou 
Bakir. 

DU C Ô T E DU 
« C O U N T R Y C L U B » . . . 

C'est à seulement 12 
kilomètres du cœur de Tel 
Aviv, eu nord, près du 
club sportif, le «Country 
c lub» , que les accrochages 
entre les combattants pa­
lestiniens et les soldats et 
policiers israéliens ont été 
les plus violents. Des trou­
pes héliportées ont été 
dépêchées sur les lieux par 
le gouvernement Begin, 
tandis que des milliers 

d'hommes étaient mobili­
sés pour quadriller la 
région. Des hélicoptères 
ont commencé A survoler 
cette zone côtière en rase 
mottes, de peur que les 
commandos palest iniens 
ne lancent de nouvelles 
att.ir|iiRS dans lu région. La 
panique a été d'autant plus 
forte que le secteur du 
«Country C lub» est en 
plein dans la banl ieue 
résidentielle de Tel Aviv 
o ù , dans un rayon de six 
kilomètres entre Ramath-
Avki , Tzahala et Herzliah. 
vivent plus de ministres, 
de députés, de généraux 
et de PDG que dans tout 
le reste du pays, et que la 
moyenne des revenus y est 
bien supérieure è celle du 
reste du pays. 

Des officiers supérieurs, 
dérangés dans leur tranqui-
lité, sont sortis de chez 
eux samedi soir pour tirail­
le» dans les nies. Les 
touristes, nombreux dans 
cene zone, ont été rapi 
dément placés sous la 
garde de la troupe. 

Le fait que les combats, 
à quelques kilomètres de 
Tel Aviv, aient pu durer 
plusieurs heures entre le 
commando palestinien et 
les troupes d'occupation 
sionistes appuyées par las 
hélicoptères, n'était guère 
de - iture A rassurer les 
habitués de la zone rési­
dentielle 
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mars 78 : 
la France 

face aux moyens 
de pression 

des 
superpuissances 
(3) La dépendance 

commerciale U u ( t . , 
La réorientation des relations commerciales de le 

France vers les pays capitalistes développés, surtout 
l'Europe occidentale, s'est accompagnée d'une transfor 
motion de la composition du commerce extérieur. 

L A LIMITE D E S C A P A C I T É S C O N C U R R E N T I E L L E S 

Bien que le volume et la valeur de chacune des 
productions aient considérablement augmenté dans la 
structure du commerce, cela ne correspond pas eus 
ambitions de l'impérialisme français oans les années 60. 
A une économie maîtresse de ses domaines essentiels, 
Fouverturm des frontières dans le cadre du marché 
commun, et l'exacerbation simultanée de la concurrence 
internationale, ont tendu è remplacer une économie dont 
la spécialisation de fart se tourne plus vers des tâches 
«lourdes» teaes que la production des «dem produits» 
{produits usinés et envoyés ensuite dans d'autres pays 
pour être finis) et moins vers les industries de pointe 
{mlormattqua, électronique, aéronautique..] malgré les 
efforts d'industrialisation dans ce sens. 

A partir de 1970. aussi, une difficulté certaine est 
apparu» pour faire face è la concurrence mondiale dans 
le domaine des biens de consommation. L'augmentation 
des importations de ces produits entre i960 et 1976 est 
d'autant plus importante que la part de l'énergie importée 
dans le même temps a considérablement augmenté. 

Pour contrecarrer cette tendance, l'impérialisme 
français a développé la politique des contrats qui ont lait 
passer las exportations de biens d'équipements de 
24.6 % des exportations en 1973 à 28,6 % en J976. non 
sans subir des revers sensibles dus à la forte concurrence 
qui sévit sur ce terrain depuis la crise du pétrole. 

Importations 
CEE* 

Monde 

Exportations 
48 167 % l 

71 ( 1 0 0 % ) 

Solde 
41 (41 % ) 

99 1100 % ) 

'Pourcentage par rapport au reste du monde 
(base - 100) 

D E S EXPORTAT IONS NOUVELLES 
QUI E N T R A Î N E N T 

D E S I M P O R T A T I O N S NOUVELLES 

Si ces contrats assurent un flux important d'exporta­
tions dans les grands domaines industriels {usines clés an 
mains, centrales nucléaires), H n'en reste pas moins qu'ils 
reposent en retour sur un fkjx d'importations venant des 
pays industrialisés tant en biens d'équipements qu'en 
autres produits industriels {qui entrent dans la fabrication 
d» ce qui est exporté). C'est ce que montre re temple ci-
dessous 

Exportations en % Importations en % 

1960 1970 1976 

Agriculture 
demi-produit! 
biens d'équipe. 
I>HTIS di- consorn 

13,2 
29,3 
17,7 
27,5 

15,9 
22,8 
24,9 
24,7 

15.4 
2-1 
28.6 
24,4 

1960 1970 1976 

20,3 
18.5 
13.9 
6.1 

16,1 
18,3 
24 
15,5 

12,2 
16,3 
21 
17.9 

La dépendance de l'impérialisme français à l'égard du 
commerce extérieur s'est donc accrue, ce qui accroît Le 
nécessité de dévelopoer les exportations pour assurer une 
position meilleure face aux concurrents. Mers les secteurs 
les plus fortement exportateurs sont également ceux oui 
exigent pour leur fonctionnement d'importantes impor 
tarions, non seulement de matières premières mais 
surtout d'équipements et de demi-produits. Cette 
dépendance s'est notamment accentuée vis-à-vis des 
pays européens, â l'égard desquels le commerce ne 
traduit pas seulement un flux de marchandises, mais 
surtout une circulation des produits dans le cadre d'une 
division du travail entre pays impérialistes. Cela a créé une 
grande interpénétration des appareils de production de la 
France, et de ces pays, qui tels que l'Allemagne fédérale, 
peuvent constituer d'importants points H 'appui pour les 
pressions américaines. 

Nous verrons demain les problèmes que posent cette 
interprétation des appareils de production, et en quoi 
«*> constitue un terrain favorable aux pressions 
extérieures. 

G r é g o i r e C A R R A T 

LE M A R O C DEVIENDRA T-IL 
LE 1 e r PARTENAIRE É C O N O M I Q U E 
DE L 'URSS EN AFRIQUE ? 

• L'URSS est déc idée è met t re les b o u c h é e s 
doubles en A f r ique , c 'est le m o i n s que Ton puisse 
Aire. 

Outre un engagement mil i taire direct en plusieurs 
points du cont inent , et en part icul ier dans la Corne, 
rURSS tente a u s s i de d é v e l o p p e r sa pénét ra t ion , 
par le biais de cont rats é c o n o m i q u e s , dans des 
pays jusqu ' i c i liés pol i t iquement è TOcc ident . Le 
c e s du Maroc revê t è cet é g a r d une grande 
impor tance . Le premier min is t re du Maroc , A h m e d 
O s m a n , vient a u s s i de signer è M o s c o u trois 
importants a c c o r d s de « c o o p é r a t i o n » dont le 
premier concernant les phosphates est présenté par 
les M a r o c a i n s , c o m m e le « c o n t r a t du s ièc le » . E n 
passant c e s cont ra ts , le rég ime maroca in n 'entend 
pas se livrer pieds et poings liés è l ' U R S S , il veut 
n o t a m m e n t résister a u x press ions amér ica ines , sur 
le c o u r s des phosphates , m a i s le danger est grand 
que, c o m m e cela avait été le c a s pour le coton 
é g y p t i e n , le contrat s o v i é t o - m a r o c a i n sur les 
phosphates soit un ins t rument d 'appauvr issement 
du Maroc , pays producteur . 

L E S P H O S P H A T E S 
M A R O C A I N S 

E T L ' U R S S 

L ' in térêt que porte 
l ' U R S S a u x phosphates 
dont le Maroc est le 
premier exportateur mon­
dial n 'est pas récent . 
L ' U R S S voit ses réserves 
en phosphates diminuer et 
cherche à les ménager 
Elle a besoin des engrais 
tirés du phosphate pour 
son agriculture. De son 
c ô t é , le Maroc a un 
problème de débouchés. 
Les Américains ont cher­
ché par tous les moyens è 
casser les prix que le 
Maroc avait augmentés en 
1973/74, dans la lancée du 
mouvement de revalorisa­
tion des matières premiô 
res déclenché par les pays 
membres de l 'OPEP. 

Aussi, malgré les liens 
politiques existant entre le 
Maroc et les pays occiden 
taux, l 'URSS représente è 
priori pour la bourgeoisie 
marocaine un marché ox 
trèmement intéressant. 

A C C O R D DE T R O C 

Mais le type de contrat 
prévu désavantagera sans 
doute la Maroc assez rapi­
dement : l 'URSS va inves­

tir près de 2 millions de 
dollars pour mettre en 
valeur le gisement encore 
inexploité de Meskala. Elle 
prélèvera sur la production 
les quantités dont elle aura 
besoin. Un accord de troc 
accompagne ce contrat : 
pendant 30 ans, en échan­
ge des quantités de phos­
phate qu'elle aura prélevées 
assez librement, l 'URSS 
livrera diverses marchandi­
ses, du pétrole et des 
produits chimiques. 

L A P È C H E A U S S I 

Un troisième accord por­
tant sur la pèche est 
également prévu : il envi­
sage notamment la réalisa­
tion d'équipements por 
tuaires, des frigorofiques, 
et la formation en U R S S 
ou à bord des navires 
soviétiques, de tchniciens 
meiocains. S i l'on s'en 
tient aux précédents ac 
cords de pèche de l 'URSS 
avec des pays du Tiers 
Monde, il y a fort à parier 
que les Soviétiques en 
profiteront pour exploiter à 
leur profit les ressources 
poissonnières du Maroc. 

A propos de ces accords 
qui doivent faire de l 'URSS 
le principal client du Ma 
roc, l'agence Tass n'hési­

tait pas è déclarer voici 
quelques jours que 
«L VPSS est sensible aux 
efforts du Meroc visant è 
garantir la sécurité et è 
affermir l'économie natio­
nale Les rapports écono­
miques soviéto-marocains 
ont un caractère durable et 
se fondent sur l'égalité. » 

DE L ' E C O N O M I E 
A L A P O L I T I Q U E . . . 

Avec le contrat sur les 
!>ho'.pii,jti". marocains, 
l 'URSS se réserve la pos­
sibilité de peser fortement 
sur l'orientation de l'éco­
nomie du Maroc d'ici quel­
ques années Les Soviéti­
ques n'ont pas l'habitude 
de passer des accords 
économiques d'une telle 
envergure s a n s arr ière-
pensée politique. L'accord 
<conomique soviéto-maro­
cain pourrait avoir des 
répercussions importantes 
sur le plan politique : gar­
dant durant tout un temps 
une'attitude réservée sur le 
conflit du Sahara et vis-à-
v i s du P O L I S A R I O , 
l 'URSS s'est certes pro­
noncée dans le communi­
qué commun soviéto-algé 
rien publié en janvier à 
l'issue de la viside de 
Boumédiene à Moscou 
pou r «l'autodètermina tion 
du peuple sahraoui, con­
formément aux décisions 
des Nations-Unies». Mais 
l 'URSS aurait refusé de 
fournir aux Sahraouis les 
armes sophistiquées è op­
poser aux « Jaguar » fran­
çais. 

L ' A F R I Q U E DU N O R D 
ET L E S 

S U P E R P U I S S A N C E S 

Malgré les rapports so­
v ié to algér iens qui sont 
plutôt bons actuellement, 
le premier partenaire com­
mercial de l'Algérie reste 
les Etats-Unis. Les expor­
tations algériennes vers les 
U S A sont passées de 215 
millions de dollars en 1973 

è 2 210 millions de dollars 
en 1976. 

S i tous les contrats de 
gaz conclus avec les socié 
tés américaines sont con­
firmés, les Etats-Unis achè­
teront d'ici quelques an­
nées la moit ié de la 
production de gaz de l'Al­
gérie, comme ils achètent 
actuellement la moitié de 
sa production de pétrole. 
Cela doit entrer en ligne de 
compte pour expliquer l'at­
titude réservée, voire dé­
sapprobatrice adoptée par 
les U S A A l'égard de la 
position française sur le 
conflit du Sahara, aie 
meilleure politique pour les 
Etats-Unis consisterait, es­
timait récemment le New 
York Times, è user de 
l'influence américaine au­
près de Paris pour que les 
Français réduisent leur en­
gagement. 

H a s s a n I I , qui avait 
annulé è la fin de 1977 la 
visite qu'il devait faire è 
Washington, s'est plaint 
de ce que «les Américains 
ne sachent pas reconnaître 
leurs vrais amis». Il anen 
dait un soutien net des 
Etats-Unis dans la guerre 
qu'il mène contre le peuple 
sahraoui. Mais Washington 
vient récemment d'annon­
cer qu'il déférait le projet 
de livraison au Maroc de 
24 hélicoptères de combat 
« C o b r a » et de 24 chas­
seurs « D V 10», spéciale­
ment adaptés a la lutte 
anti-guérilla. L'opposition 
n'est pas simplement ve­
nue du Congres américain, 
maie égalomont du sein 
môme du département d'E­
tat. Lé aussi, la rivalité 
entre les superpuissances 
pourrait devenir plus Apre 
Les peuples d'Afriques du 
Nord devront redoubler de 
vigilance pour ne pas en 
faire les frais. 

Sonia S A S S O U N 

Nouvelles arrestations 
en Tchécoslovaquie 

Trois signataires de la Charte 77 ont été arrêtés le 28 
janvier dernier C'est ce que révèle un document 
parvenu récemment è Paris. L'arrestation s'est 
produite au cours d'un bal masqué organisé par le 
syndicat des cheminots de Prague-Varsovie, auquel 
participaient quelques uns des signataires de la Charte 
«Quelques dizaines de personnages en civil avaient 
pris position devant l'entrée de la Maison des 
cheminots. On a pu reconnaître parmi eux des agents 
d'instruction des membres du corps opérationnel de la 
Sécurité de l'Etat et des fonctionnel res de diverses 
milices. Cos civils ont identifié visuellement les 
signataires de la Charte du fur et A mesure de leur 
arrivée, leur ont rendu le prix de leur billet d'entrée 
sous divers prétextes et leur ont interdit l'accès du 
bâtiment. Finalement, ce groupe s'est livré a des voies 
de fait graves contre des citoyens paisibles ( . . . ) Plus 
tard, les gardes mobiles, toujours sous le comman­
dement des civils ont procédé A l'interpellation d'un 
assez grand nombre d'assistants». 

Parmi les personnes interpellées, i y avait trois 
signataires de la Charte. V. Havel, J . KuksJ, P . 
Landovsky, qui, seuls n'ont pas été relâchés. Ils sont 
actuellement inculpés de «trouble de l'ordre public» et 
de «résistance â agent» . 

Pays Bas : nouvelle opération 
des sud Moluquoîs 

Un groupe de sud Moluquois a attaqué la 
préfecture d'Assen et pris en otage 70 personnes pour 
exiger que soient libérés les membres du commando 
qui avaient, il y a quelques mots pris en otage tous les 
passagers d'un train. Le problème des sud Motuquors 
déportés aux Pays Bas lors de l'indépendance de 
l'Indonésie, après avoir été utilisés comme troupes 
indigènes contre les peuples de l'empire hollandais, 
n'a trouvé jusqu'A présent aucune solution. Par des 
méthodes extrêmement discutables les Moluquois, 
notamment parmi les jeunes veulent faire reconnaître 
leurs droits, et leur identité politique. 

A L L E M A G N E 

D è s m e r c r e d i , 
500 000 méta l los du 
S u d Ouest de la R F A 
se mettront en g rève 
pour ex iger des aug ­
mentat ions de sa la i ­
r e , é la s u i t e de 
l 'échec des négoc ia ­
t ions sa lar ia les . 

Procès 
C R O I S S A N T 

Une nouvel le fois 
repor té , le p rocès de 
K l a u s Croissant de­
v r a i t s ' o u v r i r l u n d i 
prochain 20 m a r s . Le 
barreau de Stut tgar t 
ne s 'est toujours pas 
p r o n o n c é sur la fouil ­
le des a v o c a t s , que 
refusent les a v o c a t s 
de K laus Cro issant . 



PROGRAMME TÉLÉ 

Mardi 14 mars 

[ n Qunîidirn du F'mipln lb m;irs 11 

TF 1 

18 h 26 
18 h 56 
19 h 10 
19 h 20 
19 h 40 

Pouf les jeun* 
Le renard a l'anneau d'or 
Une minute pour let femmes 
Actuefctés rogionales 
Eh bien, raconte 

20 h 00 Journal 
20 h 35 Campagne électorale 
21 h 15 • Les trains de l'histoire 
22 h 05 • Musique en tète 
23 h 00 Journal et tin 

A 2 

18 h 25 - Dessins animés 
18 h 40 C'est la vie 
18 h 55 • Des chiffres et des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Les six (ours d'Antenne 2 
20 h 00 Journal 
20 h 35 - Campagne électorale 
21 h 20 Les dossiers de l'écran : Teneur au 40* étage. 
23 h 30 Journal et fin 

FR 3 

18 h 35 
19 h 05 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 35 
21 h 15 
22h 56 
23 h 10 

TF 1 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 50 
20 h 00 
20 h 35 
21 h 15 
23 h 05 
23 h 15 
A 2 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 35 
21 h 20 
22 h 25 

Pour la jeui 
Télévis'on régionale 
Actualités régionales 
Scènes de la vie de province 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Campagno électorale 
Guerilles 
Journal 
Réussite 

Mercredi 15 mars 
Actualités régionales 
Eh bien raconte 
Tirage du loto 
Journal 
Campagne électorale 
Ne pleure pas. Avec Char/es Vanet. 
Trtre courant. Avec Guy Lagorce 
Journal et lin 

Actualités régionales 
Les six jours d'Antenne 2 
Journal 
Campagno électorale 
Question de ten\ps 
Il V a cent ans'naissait Alfred Cortot. Planiste 
ries années trente. 

23 h 30 Journal et fin 

FR 3 
12 h 15 à 16 h 56 Relais de TF I 
19 h 40 - Scènes de la vie de province. Vivre au pays... 

des chants. Au delè d'une flûte à bec. 
19 h 56 - Flash Journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures. 
20 h 36 - Campagne électorale 
21 h 15 Casablanca Film de Michael Curtu i1943\. 

Avec Humpbrey Bogart et Ingrid Bergman. 
22 h 40 Journal 
22 h 55 Ciné regards. Hosywood USA : Richard Brooks 

LIRE 

QU'EST-CE QUE 
L'ÉCOLOGIE ? 

De Laura CONTI 

• L'ouvrage de Laura Contl porte comme sous titre 
« C a p i t a l , travail et environnement*!. On pourrait lui 
ajouter : « P o u r une éco log ie p o l i t i q u e » , ou encore, 
« P o u r q u o i le capitalisme est il a n t i - é c o l o g i q u e » 
C'est dira que ce petit livre mérite une mention 
part icu l ière , parmi I ensemble des ouvrages traitant 
de l 'écologie . Il en existe de plus complets sur le 

Tro is grandes part ies 
s'efforcent de donner un 
point de vue d'ensemble 
sur les équilibres naturels 
de notre planète et sur ce 
qui, aujourd'hui, les me­
nacent d'une manière nou­
velle. 

L 'eau est considérée 
comme l'un des principaux 
facteurs de l'apparition et 
de l'évolution des espèces 
vivantes, et ses cycles y 
sont mis en é v i d e n c e , 
l'utilisation anarchique de 
l'eau comme marchandise 
est d'ailleurs 6 La source de 
la rupture d'un équilibre : 
l'accélération de sa circu­
lation a entraîné en quel 
ques générations une dimi­
nution notable de la quan­
tité d'eau en transit entre 
le ciel et la mer. Or cene 
eau esi déterminante pour 
les espèces vivant sur les 
terres émergées . A ce 
propos, Laura Conti dé­
nonce la philosophie impli­
cite des diverses lois qui 
p rétendent rég lementer , 
dans lus pays capitalistes 
développés, les rejets toxi­
ques. Seule la concentra­
tion des rejets est visée 
alors que le véritable pro­
blème est celui de leur 
quant i té . L e s industr iels 
l'ont bien compris, puis­
que, loin de diminuer le 
tonnage de leurs rejets, as 
se contentent de les diluer 
dans de plus grandes 

quantités d'eau, augmen­
tant du même coup le 
gaspillage de carte matière 
précieuse. 

LE C Y C L E DE 
LA MATIERE 

ET LE FLUX DE 
L ' É N E R G I E 

Après 
l'eau, l'énergie est le prin­
cipal facteur d'organisation 
de la matière. Jusqu'à un 
passé très récent, où est 
apparue l'utilisation de l'é­
nergie nucléaire, la seule 
source d'énergie là l'ex­
ception de la chaleur inter 
ne de la terre) est celle du 
soles. On lui doit, par le 
biais de la photosynthèse, 
la modification de l'atmos­
phère, qui, dans la prime 
jeunesse de notre planète 
ne comportait pas d'oxy 
gène. Or l'apparition du 
capital isme est liée de 
façon très étroite à l'utili­
sation des sources d'éner­
gie fossiles (charbon et 
pétrolel. La rechercha du 
profit maximum, caracté­
ristique de son stade oc 
tuel s'est traduite par une 
croissance exceptionnelle 
de leur c o n s o m m a t i o n , 
sans que cela ne tracasse 
le moins du monde les 
économistes bourgeois , 
jusqu'à un passé récent 
Les conséquences en sont 
graves : d'une part, ces 

plan scientifique, de plus « r a d i c a u x » (en apparence) 
au niveau des idées et de la réf lex ion sociale. Il en 
existe peu qui soient le fruit d'un effort scientifi­
que, reconnaissant la val idité des thèses marxistes 
sur f histoire des sociétés humaines,, appl iquée aussi 
bien à la critique des sciences da la nature qu'à 
l'analyse des rapports sociaux. 

matières premières vien­
dront à disparaître, d'autre 
part, el les uti l isent de 
l'énergie solaire accumulée 
il y a des millions d'an 
nées, sans' que la môme 
quantité d'énergie ne soit 
stockée, et alors que la 
diminution notable de la 
superficie forestière et la 
pollution des océans dimi­
nuent la capacité de pho­
tosynthèse de la végé­
tation. L'énergie nucléaire 
ne constitue pas, è l'heure 
actuelle, une bonne solu­
tion de remplacement, en 
raison des déséqui l ibres 
écologiques graves et du 
rables qu'elle introduit. 

AGRICULTURE 
R E S S O U R C E S 

AL IMENTAIRES, 
DEMOGRAPHIE 

Le problème essentiel des 
ressources agr icoles est 
traité sous un angle intô 
rossant : il ne s'agit pas de 
prôner le retour à le 
charrue a bœufs, ni l'a­
bandon immédiat des en 
grais chimiques, mais d'a­
nalyser dans quel sens va 
l'évolution actuelle Laura 
Conti montre que parvenu 
à un certain stade, l'ac­
c ro issement des rende­
ments agricoles est un 

leurre, puisqu'un simple 
maintien des rendements 
actuels supposerait un ac­
croissement de la consom­
mation d'engrais, et par là 
môme un gaspillage d'é-
nergie et une menace pour 
d'autres espèces vivantes. 
D'autre part, la prétendue 
rationalisation de l'agricul­
ture revient en fait à 
diminuer la diversité des 
espèces vivantes, en un 
mot la quantité d'informa­
tions accumulée dans les 
espèces vivantes au long 
de l'évolution. 

A propos de le démo­
graphie, l 'auteur donne 
une interprétation person­
nelle du débat entre Mal-
thus et Marx qui ne man­
que pes d'intérêt : selon 
elle, le débat se situait 
pour Malthus entre popu­
lation et ressources, et 
entre population et emploi 
pour Marx, qui affirmait à 
juste titre qu'il n'y a pas 
contradiction antagonique 
entre les deux. 

L'ouvrage de Laura Con­
ti fournit une solide argu 
mentation pour démontrer 
la nature anti-écologique 
du capitalisme, et de ce 
fait, la nature anti-capi-
taliste du combat écolo 
gique, re que n'ont pas 
forcément compris tous les 
écologistes 

Er ic B R E H A T 

Et 1 acier fut trempé 
88" épisode 

A la suite d'une trahison les trains et la ville sont sans 
combustible Pour s'en sortir, il est décidé par le 
comité provincial de poser en trois mois une voie de 
chemin de ter qui reliera la gare au chantier de coupe 
du bois. 

O n gara t r a i n , r t les voyageurs c n n x t c m é s 
fu rent i n f o r m é * de lu cause de cet a r r ' l . L e s 
wagons surchargea s 'empl i rent de Remisse men ta 
et de j u r o n s fu r ieux . 

— Adressez -vous dune a u v ieux q u i v ient là-bas 
s u r le quui . C ' t t l le rhe f de chant ie r . I l peul VOUS 
fu i re l i v re r du b o i l tout de su i te avec ses I ra i* 
n c a u x . C.'esl des huches q u i l eu r servent de t r a ­
verses. 

F o r t s de ce consei l d u chef de g a i e , le chef de 
t r a i n e l ses aides s'en v inrent t rouver T o k a r e v . 

J e veux bien vous donner du bnis. mais pas 
pour r i e n , eur nous l 'u t i l i sons |iour poser la voie. 
Notre chant ie r est enseve l i sous la neige. Vous 
avez d a n s ce t r a i n s i x à sept cents voyageurs 
Que les femmes et les e n f a n l s r e s l e n l d a n s le* 
wagons . Mais que lot is les h o m m e s s 'arment de 
pelles et nous aident j u s q u ' à ce soir à déb layer . 
K n échange, vous aurez du bois. S ' i l s re fusent , i l s 
peuvent attendre j u s q u ' a u Nouvel A n . 

Extraits Nicolas OSTROVSKI 

les g a r s , tous ces gens <|ui 
y e même des femme*, lit une 

- Regardez , 
rappl iquent 1 II 
voix é t o n n e r d e r r i è r e K o r l r h a g u î n e 

l 'uve l w r e t o u r n a . T o k a r e v \ 'apnrocha de lu i : 
— T i e n s , vo i là cent bonshommes, • :<> . r - l c u r 

d u t r a v a i l et s u r v e i l l e - l e s pour q u ' i l s ne r e s l e n l pas 
sens r ien f a i r e . 

Kor lchaguine commenta â distr ibuer les l i c l i c s 
aux nouveaux a r m é s . Un homme de belle stature, 
en uni forme de technicien des chemins de fer. 
ro i de four rure , toque d 'as t rakan , considérait sa 
pelle d'un s i r indigné et expr imai t sn rancœur 
il une jeune femme en petit chapeau dé phoque 
surmonté d'un pompon : 

J e refuse île déblayer la nei^e, personne 
n'a le droi l de m'y contra indre . S i on me i lcmumlc. 
en DM quul i lë d ' ingénieur des pouls el chaussée*, 
d 'o iguimer lr t rava i l , je le ferai volontiers, mui* 
ni loi ni moi n'a vous à jouer les terrass iers . Ce lu 
n'esl p révu par aucun règlement. Le vieux nuit au 
mépris de la loi . J e porterai plainte contre lu i . 
Qui est le chef d'équipe ic i ? d rmandu - l - i l a sou 
vois in . 

Knrtchaguine s'approcha. 
- Pourquoi ne t ravai l lez -vou* pas, r i lnyen ? 

L 'homme toisa Pave l avec mépris . 
Qui et es-vous donc ? 
J e suis un ouvr ier . 
DNII* ce cas. j e n'ai r ien à vous dire, f a i t e s , 

venir le chef d*équi|H' ou celui qui en lient l ieu.. . 

Knrtchaguine le regarda en dessous. 
S i vous ne voulez pu* t rava i l le r , vous êtes 

libre. Mui* vous ne remonterez pu* dans le I ra in 
sans noire v isa . Ordre du chef de ehai i l ier . 

K l vous, citoyenne. VOUS refuse/ égnlcmcnl " 
dit l 'nvel en se tournant vers la femme 

I l fut pétrif ié d 'é lonnemenl : Ton ia T o u m a i i m u ! 
K l le reconnu! diff ici lement Kor lchaguine dans 

l ' individu dépenaillé <|ui lui par lai t . V é t u de 
loques, chaussé de façon invraisemblable , une 
«c rv ie l le ra ie autour du cou, c rasseux , hirsute, 
r 'é ls i t pourtant bien Pave l . Seul* les yeux n'avaient 
pas changé et brû la ient de la même flainoir. 
obstinée. Ses yeux... E l ce vegaboml déguenillé, 
c l i c l 'avait aime naguère Comme loul ave i l 
changé ! 

Mariée depuis peu, elle accompagnai! M U I épi H 
à la vil le o ù i l a l la i ! rejoindre son poêle, ê In 
léle d'un service important de la Direction des 
I ranspo i i s . K l voi là dans i|ucllvs c i icouslnnces elle 
reueoi i l rai l son umour de leui icssc. K l le é lu i l 
même Rester à l'idée de lui nerrer lu mi i iu . Qu'en 
|ieuser;iit Vass i l i ? domine c'était désagréable «pic 
Kortehugui i ic *oil lomhé si bus. Tu t l l ce qu'avait 
pu faire ce chauffeur, c 'é la i l devenir lerrussicr . 

K l le r t s ta l l indécise, rouge de conl imimi. L ' Ingé­
nieur f u i exaspéré de ce qu' i l prît pour l 'atl i lui le 
cvnhpje de ce va-nu-pled* qui ne ip i i l la i l pu* *u 
femme des yeux. I l Jela sa jwlle dans la neige el 
Rapprocha de T u n i s . 

— V iens . Toniu . je ne peux pas m'rmpcchcr 
de m'énerver en regardant ce lazzaronc. 

Car la lecture du roman « ( î iuneppe Oorthaldi » . 
Knr l rha j {u ine savait re qu'étui l un lazzarnne. 

A SU IVRE 



te quotidien du peuple 
L'ascension du marketing en politique 

LE CANDIDAT : 
UN PRODUIT PARTICULIER 

Enquête de Philippe DANZAIN 

m c s c l i b c r e . K l l c v c u l l r a N a i l l e r 

I 

Toute aspiration doit être utilisée par la publicité. 

Le marché est pour les indus­
triels une donnée fondamentale. 
Une fois une marchandise pro 
duite, il faut encore la vendre 
pour réaliser un profit. Or. il 
existe de nombreux produits 
rendant le même service que 
celui que l'on a fabriqué. Aussi 
le cspiteliste doit-il recourir au 
marketing. Par un ensemble de 
sondages, il va chercher à con­
naître le marché. S'i l veut vendre 
un shampooing par exemple, il 
ne lui sera pas indifférent de 
savoir que l'on ne se lave la léte 
que par simple souci d'hygiène. 
Un utilisateur de shampooing 
peut avoir peur que celui-ci 
abîme le cuir chevelu. Ou au 
contraire, il cherche un produit 
puissant car il se lave rarement 
les cheveux. Tous les utilisateurs 
ne consacrent pas le même bud 

get au shampooing. En fonction 
de ses constatations, le publici 
taire va tenter de nous persuader 
que tel produit est plus efficace 
•t moins cher, par exemple, mais 
aussi qu'il satisfera un certain 
nombre de désirs qui n'ont qu'un 
rapport lointain avec le nettoya 
ge dos cheveux. 

LA P U B L I C I T É 
E S T POLITIQUE 

Pour être efficace, la publicité 
doit se conformer aux idées qui 
dominent è une période donnée, 
et si c'est possible, être un peu 
en avance sur la mode. Elle 
véhiculera donc des idées re­
çues. En véhiculant ces idées, la 
publicité les renforce. Par exem 
pie, tel déodorant va affirmer 
aux femmos que grâce à lui, 

Dictature à vendre ! 
La publicité politique est utilisée pour les candidats. Elle peut 

aussi servir S vendre un Etat, pour y attirer les capitaux. 
Régulièrement, Le Monde publie des pages entières de publicité 
pour des pays, profitant souvent d'une période où ils sont a « la 
une» de l'actualité. La Côte d'Ivoire, par exemple a profité du 
voyage de Giscard pour publier sa publicité 

Le 1 " février, un quotidien parisien révélait que le régime Videla 
avait confié, è l'occasion de la coupe du monde de foot-ball en 
Argentine, le soin d'organiser une campagne publicitaire â la société 
«Burston Maste/ler». Cette campagne dovait toucher huit pays, 
dont la France. Au programme : montrer les réalisations 
économiques du régime, soudoyer les journalistes, utiliser en 
toutes occasions Monzon, Fengio ou l'écrivain Louis Borges. Et 
publier des encarts dans la presse, ce qui n'est pas très original. 

Interrogé sur la répression en Argentine, le représentant de la 
compagnie a répondu : *ll y a trop de gens qui pensent encore en 
termes de droits de l'homme au lieu de voir les succès 
économiques. » 

Les colis 

Quelques exemples de produits figurant dans le catalogue 
envoyé par une agence de marketing électoral è des candidats : 
_ deux sondages 48 900 F 
_ 100 Tshirts 2 106 F 
_ 100 autocollants : 3 828 F 
_ 4 séances de formation télévision : 6 938 F 
_. un tournoi de quatre pages, quinte numéros tirés è 5 000 
exemplaires ! 135 735 F 

La brochure recèle bien d'aufis secrets : fichiers d'adresses, 
affiches, tracts, bonnets et boites d'allumettes. 

elles pourront remplir ce qui est 
supposé être leur objectif prin 
cipal : séduire le mari. On fait 
d'une pierre deux coups : on 
persuade d'acheter lo produit 
pour séduire le mari, et on 
répète une fois de plus que le 
rôle de la femme est de séduire. 
Mais la publicité peut aussi 
détourner des aspirations qui 
vont é ('encontre de la société 
bourgeoise. La volonté des fem 
mes de se libérer a servi de 
prétexte è de nombreuses cam­
pagnes publicitaires. La machine 
à laver, le savon, l'aspirateur, 
sont présentés comme la solu 
tion è l'oppression des femmes. 
Une agence d'intérim n'a pas 
hésité à se présenter comme 
libératrice ! 

Les femmes peuvent désirer 
acheter par exemple un appareil 
ménager pour diminuer leur 
charge de travail è la maison : 
l'utilisation publicitaire de cette 
aspiration visera alors a propager 
l'illusion que, dans le cadre du 
syslème on place, tes femmes 
peuvent être libérées, grâce au 
«progrès». 

1 % DU M A R C H É 
P U B L I C I T A I R E 

Puisqu'on peut vendre des 
produits grâce à des idées, 
pourquoi ne pas vendre direc­
tement les idées ? C'est le rai­
sonnement qu'a dû se tenir 

De plus, les publicitaires sont 
soucieux d'assurer leur propre 
image de marque. Or il est plus 
difficile de s'attribuer un succès 
politique qu'un succès commer­
cial. Une carupagne qui fait 
monter les ventes est une bonne 
campagne. Par contre, un can­
didat qui améliore son score de 5 
ou 6 %, s'il n'est pas élu , n'est 
qu'un battu. Aussi, bien des 
agences préfèrent s'abstenir. De 
toute manière, la politique repré­
sente 1 % du chiffre d'affaire 
annuel des publicitaires. Mais ce 
1 %, du fait de l'abstention 
d'une partie des agences Ile 
patron de Publias, n'a-t-il pes 
fait savoir bruyamment qu'il no 
ferait pas de campagne politi­
que ?) devient un gâteau très 
appréciable pour les marketeurs 
politiques 

L ' INCONVENIENT : 
L E C A N D I D A T 

Pour les agences, un candidat 
aux élections est uno marchandi­
se é vendre. Mais une marchan­
dise particulière. Nous avons vu 
que pour vendre un produit, on 
s'appuie sur des motivations. 
Dons le cas d'un candidat, les 
motivations sont particulièrement 
Houes et changeantes. L'image 
de marque est beaucoup plus 
fragile II suffit d'une révélation 
d'un petit coflègue pour tout 
mettre par terre. Ou même, une 

bourgeoisie vaguement Maures 
sienne. Le marketeur aura donc 
une marge de manœuvre limitée, 
et comme l'image de marque est 
changeante, il devra recourir â 
plusieurs sondages on cours de 
campagne. Mais le sondage en 
matière politique est beaucoup 
moins sûr qu'en matière com­
merciale. Le «sondé» ne livre pas 
forcément ses intentions de voie 

t. ou se tait. 

De plus, le candidat n'est pas 
seul à recourir au marketing 
politique. Une campagne opérée 
dans de bonnes conditions peut 
faire gagner 5 ou 6 points. 
Comme la partie se joue à quitte 
ou double, l'agence n'est utile 
qu'à un candidat, bien placé 
d'avance : ce sont les intérêts 
de la bourgeoisie qui décident 
des résultats é lec toraux . Le 
market ing n'apporte que le 
« coup de pouce» final. 

Le marketing électoral contient 
deux aspects : la campagne 
publicitaire elle-même, et les 
sondages. En général, les agen­
ces ne fournissent quo l'un ou 
l'autre. 

Une agence telle que la 
SOFRES fournira au candiat un 
ou plusieurs sondages accom­
pagnés des conseils de marke­
ting nécessaires. Une agence 
comme R S C (Roux Séguéia 

On vend aussi la révolution Mais celle de 1789 I 

Bongrand en contactant Leca­
nuet. 

Moyennant finances, le politi­
cien aura, comme l'industriel, 
recours au publicitaire pour faire 
tomber les voix dans son escar 
celle. Les spécialistes de la vente 
sont suffisamment rompus d 
l'intox pour faire passer, au 
mieux, un programme ou des 
promesses, au pire, un homme. 

Cependant, tous les publicitai­
res ne pratiquent pas le mar­
keting politique. Et cela, pour 
plusieurs raisons. La première 
tient au fait que si elle apparaît 
liée a un parti, l'agence risque de 
s'attirer la 'vindicte de certains 
clients. Un industriel qui, parfois, 
donne des fortunes à un paru, 
n'hésiterait probablement pas è 
boycotter une agence qui semble 
scrvu le parti rival. 

bévue, une grimace peuvent 
réduire à néant les résultats des 
campagnes. Les débats, mee 
tings sont de bons moyens de 
promotion, mais aussi autant de 
nouveaux risoues. 

Enfin, un candidat est une 
personne qui n'est pas aussi 
malléable qu'une marchandise. 
On n'imagine pas Sanguinetti 
jouant sur une image d'ouverture 
d'esprit, Bigeard tablant sur la 
culture ou Médecin sur la probité 
et la liberté de la presse. Les 
candidats sont en général atla 
chôs à certains aspects do leur 
ligne politique qui bloquent un 
travail de marketing. 

Un Royer ne peut espérer le 
soutien que de petits commer­
çants poujadistes ou d'une vioille 

Cayzac) fournira du matériel de 
propagande, des conseils pour la 
campagne, elle prendra en char 
ge l'aspect «promotion». 

Le candidat pourra quand 
même trouver des agences qui 
prendront toute sa campagne en 
charge, comme «services et 
méthodes». Le prix élevé d'une 
«bonne» campagne pousse sou­
vent les candidats à recourir 
ponctuellement è uno agonce, 
pour se faire réaliser un sondage, 
lui donner des conseils. 

D'après le directeur adjoint de 
l'IFOP, une campagne électorale 
dans une grande ville telle que 
Lille revient à plusieurs million de 
Francs. On comprend que des 
candidats y regardent a deux 
fois. 


